Analyse descriptive de l'évolution du mécanisme de réduction des émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts (REDD+) : les portées et les limites by Bruneau, Stéphanie
CENTRE UNIVERSITAIRE DE FORMATION EN ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE 





Mémoire de maîtrise présenté en vue de l’obtention du grade 





Analyse descriptive de l’évolution du mécanisme de réduction des émissions liées à la déforestation et à 










Présenté à M. Khalid ADNANE 














Analyse descriptive de l’évolution du mécanisme de réduction des émissions liées à la déforestation et à 
la dégradation des forêts (REDD+) : les portées et les limites 












Khalid ADNANE, directeur de recherche 
(École de politique appliquée, Faculté des lettres et des sciences humaines) 
Annie CHALOUX, codirectrice 
(École de politique appliquée, Faculté des lettres et des sciences humaines) 
Mathieu ARÈS, membre du jury 
(École de politique appliquée, Faculté des lettres et des sciences humaines) 
Claude GÉLINAS, membre du jury 





Mots-clés : REDD+, déforestation, dégradation forestière, gestion durable des forêts, CCNUCC, 
mécanisme d’atténuation, Indonésie, République Démocratique du Congo. 
Les changements climatiques sont au cœur des enjeux mondiaux actuels. Il est possible d’en observer 
les effets sur l’environnement et certains groupes d’étude, comme le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat, fournissent des recherches qui confirment le rôle des 
émissions de gaz à effet de serre d’origine anthropique dans ces changements. Plusieurs secteurs 
d’activités sont responsables de ces émissions, dont la foresterie (déforestation et dégradation des 
forêts), deuxième émetteur de gaz à effet de serre. Depuis la Conférence de Rio en 1992, une prise de 
conscience collective a permis de mettre sur la table la problématique liée à la déforestation et à la 
dégradation des forêts. Depuis ce jour, l’enjeu sur les forêts fait partie du programme des négociations de 
la Conférence des Parties au titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques et le rôle de celle-ci dans les émissions de dioxyde de carbone est bien connu. 
En effet, la déforestation intensive dans certains pays en développement est inquiétante et provoque 
l’indignation de la communauté internationale et des pays du Nord. Cette situation ouvre les discussions 
sur cette problématique et la recherche de solutions de sorte que plusieurs années plus tard (2005) une 
proposition est présentée par la Papouasie-Nouvelle-Guinée et le Costa Rica lors de la Conférence de 
Bali. Ainsi, un mécanisme de déforestation évité émerge, soit la Réduction des émissions liée à la 
déforestation (RED) qui évolue au fil du temps vers la « Réduction des émissions liées à la déforestation 
et à la dégradation des forêts ; et le rôle de la préservation et de la gestion durable des forêts et du 
renforcement des stocks de carbone forestiers dans les pays en développement » (ou REDD+).  
Cette recherche dresse un portrait évolutif de ce mécanisme au niveau des négociations au titre de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques ainsi que de sa mise en œuvre 
dans deux pays pilotes du mécanisme REDD+ (Indonésie et République Démocratique du Congo). Les 
études de cas ont permis de mettre en évidence les portées et les limites de ce mécanisme ce qui a 
permis d’émettre trois recommandations concernant le manque de coordination des organisations 
impliquées dans le processus de REDD+, l’implication des parties prenantes et le manque de coordination 
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Les changements climatiques d’origine anthropiques constituent un enjeu important de notre siècle. Le 
monde entier est témoin, de plus en plus souvent, des effets collatéraux de ces perturbations (ex. 
température extrême, perte de biodiversité, sècheresse, etc.). Les causes des changements climatiques 
sont diverses allant de l’exploitation des combustibles fossiles, aux industries, à l’agriculture et à 
l’exploitation forestières, etc. (GIEC, 2014). Face à cette situation, la communauté internationale tente de 
trouver des solutions afin de freiner ces changements. C’est en 1992, lors de la Conférence des Nations 
Unies sur l’environnement et le développement se tenant à Rio (Conférence de Rio), que s’amorce une 
prise de conscience mondiale sur cet enjeu. D’ailleurs, la Conférence de Rio est considérée comme le 
moment charnière du début des négociations sur le climat. C’est aussi le rapport du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) effectué à cette époque qui suggère, pour la 
première fois, la possibilité du rôle de l’activité humaine dans les changements climatiques (GIEC, 1995). 
Le GIEC est un groupe d’experts qui publie des rapports sur l’évolution du climat incluant des prévisions 
et des recommandations. Chaque année, il rappelle l’importance et l’urgence de réduire les émissions 
planétaires de gaz à effet de serre (GES) dans le but de diminuer la température d’au moins 2°C afin 
d’éviter des changements climatiques irréversibles. Plusieurs phénomènes météorologiques et 
environnementaux sont observés depuis les dernières années, majoritairement liés aux changements 
climatiques. Par exemple, le changement du niveau des mers, les températures extrêmes, une perte de la 
biodiversité et la fonte des glaciers ne sont qu’un aperçu des conséquences reliées aux changements 
climatiques.  
Au cours de ses différentes études scientifiques, le GIEC identifie plusieurs secteurs d’activités 
responsables des émissions de GES qui sont à l’origine des changements climatiques (GIEC, 1995; 
GIEC, 2000 ; GIEC, 2007 ; GIEC, 2013abc ; GIEC, 2014), dont le secteur de l’agriculture, de la foresterie 
et des autres utilisations des terres. Celui-ci est le deuxième émetteur de dioxyde de carbone (CO2) 
anthropique après le secteur de l’énergie. Précisément, les activités forestières représentent, à elles 
seules, un émetteur important car celles-ci ont des impacts sur le cycle du carbone. Le cycle du carbone 
est un processus par lequel les végétaux fixent le carbone dans leur biomasse afin de l’emmagasiner. 
Ainsi, puisque le CO2 séquestré dans la biomasse est relâché dans l’atmosphère lorsque la forêt est 
coupée ou dégradée, d’importante émissions de CO2 en résultent (Campbell, 1995, p. 1142; GIEC, 2014). 
Cette problématique est devenue un des principaux enjeux des négociations sur le climat de la 
Conférence des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) depuis la Conférence de Rio 
en 1992.   
En effet, depuis les années 1990, les Conférences des Parties de la CCNUCC accordent plus 
d’importance en ce qui a trait à la déforestation et à la dégradation forestière, particulièrement dans les 
pays en développement. Déjà à cette époque, on reconnait que les activités forestières contribuent à la 
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libération des GES. De plus, l’exploitation forestière intensive pratiquée par certains pays, comme le 
Brésil et la Malaisie, provoque de fortes réactions dans la communauté internationale et celle-ci tente de 
mettre un frein à cette situation lors de la Conférence de Rio (Brédif, 2008). C’est dans ces circonstances 
que l’enjeu sur les émissions liées à la déforestation émerge des négociations internationales sur le climat 
(FAO, 2012). Aussi, avec les multiples travaux accomplis par le GIEC, mettant en évidence les causes 
des changements climatiques, la question des émissions liées aux activités forestières est maintenant 
reconnue comme une des principales causes d’émissions de CO2 dans les pays en développement.        
Plusieurs initiatives ont émergé afin de réduire les émissions de CO2 atmosphériques. La plus connue de 
toutes est sans doute le système d’échange de quotas d’émissions du protocole de Kyoto (1997), mais il 
existe d’autres initiatives moins connues. Le mécanisme pour un développement propre et le mécanisme 
de réduction des émissions liée à la déforestation et à la dégradation des forêts ainsi que le rôle de la 
préservation et de la gestion durable des forêts et du renforcement des stocks de carbone forestiers dans 
les pays en développement (REDD+) en sont deux exemples.  
Ainsi, ce mémoire s’intéresse spécifiquement au mécanisme REDD+ de la CCNUCC. À première vue, ce 
mécanisme semble très prometteur puisqu’il est un bon moyen de réduire la déforestation et la 
dégradation des forêts et les émissions de CO2, qu’il préserve la biodiversité et engendre des co-
bénéfices moyennant des incitatifs financiers. Aussi, il peut être positif dans l’amélioration ou l’adoption de 
politiques, de lois et de décisions au niveau national. Par contre, il pose plusieurs défis de taille pour sa 
mise en œuvre, autant dans les négociations internationales dans le cadre de la CCNUCC qu’au niveau 
des pays. Par exemple, la situation politique du pays, la mise en place d’une collaboration avec les 
multiples parties prenantes, l’élaboration et l’application de politiques ou de stratégies de mise en œuvre 
et l’acceptation par les communautés locales (etc.) sont tous des facteurs de réussite de la REDD+ aux 
niveaux national et local. Ainsi, même si le mécanisme REDD+ possède un potentiel immense de 
réduction d’émissions et apporte une aide nécessaire pour permettre au pays en développement de 
réduire la déforestation et la dégradation forestière, sa mise en œuvre est complexe et reste un défi 
colossal pour ces pays. Sans oublier que la synchronisation entre les avancements des négociations de 
la CCNUCC sur le mécanisme REDD+ et la mise en œuvre de celui-ci au niveau des pays est aussi un 
grand défi. 
L’objectif de ce mémoire est donc d’effectuer une analyse descriptive de l’évolution du mécanisme 
REDD+ afin de répondre à la question suivante : comment s’articulent le fonctionnement et le rôle du 
mécanisme REDD+ dans le cadre de la CCNUCC depuis sa création en 2007 jusqu’en 2015 : le cas de 
l’Indonésie et de la République Démocratique du Congo ? 
Par conséquent, ce mémoire, divisé en quatre chapitres, a pour objectif de dresser le portrait de 
l’évolution du mécanisme REDD+ négocié par la Conférence des Parties lors de la CCNUCC. La mise en 
place du programme ONU-REDD, créé dans le but de mettre en œuvre ce mécanisme au niveau des 
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pays en développement, est aussi à l’étude. Finalement, les études de cas permettront de compléter 
l’analyse et de voir qu’elles sont les portées et les limites du programme ONU-REDD au niveau national. 
Les pays en développement sélectionnés, soit l’Indonésie et la République Démocratique du Congo 
(RDC), possèdent deux des plus grandes forêts tropicales du monde. Ils figurent aussi au palmarès des 
dix pays ayant les plus importantes pertes de couvert forestier de la planète et sont aussi les premiers à 
s’engager dans le processus REDD+ (FAO, 2010 ; MECNT, 2010 ; Programme ONU-REDD, 2013c).        
Le premier chapitre contient d’une part, les composantes du cadre théorique, c’est-à-dire les éléments du 
cadre d’analyse comme la problématique, la revue de littérature ainsi que la question de recherche. 
D’autre part, le cadre opératoire de recherche sera présenté comprenant la méthode de collecte de 
l’information et le devis de recherche. Le deuxième chapitre traite de l’émergence du mécanisme REDD+. 
Pour bien comprendre les circonstances entourant l’apparition de ce mécanisme, plusieurs aspects seront 
abordés, soit le rôle des forêts, la situation des forêts dans le monde et l’apparition de la REDD+ dans les 
travaux de la CCNUCC. L’émergence de ce mécanisme dans les négociations internationales entraine la 
création d’un programme pour aider les pays en développement à mettre en œuvre la REDD+ sur leur 
territoire. Le fonctionnement de ce programme est décrit dans le chapitre trois et se divise en trois 
sections : programme ONU-REDD : programme global et programmes nationaux ; principaux partenaires 
du programme ONU-REDD, et Investissement et financement des pays REDD+. Finalement, le chapitre 
quatre présente les deux études de cas (Indonésie et RDC) afin de voir comment les pays réussissent à 
mettre en œuvre leur programme national REDD. À l’aide d’évaluations effectuées par le programme 
ONU-REDD lui-même et par d’autres auteurs indépendants, un bilan des réussites ainsi que des points à 
améliorer sera effectué. De cette façon, une réponse à la question spécifique de recherche pourra être 
formulée soit, comment s’articulent le fonctionnement et le rôle du mécanisme REDD+ dans le cadre de la 
CCNUCC depuis sa création en 2007 jusqu’en 2015 : le cas de l’Indonésie et de la République 
Démocratique du Congo ? 
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CHAPITRE 1 : CADRE THÉORIQUE ET OPÉRATOIRE 
Les forêts constituent à la fois une cause et une solution aux changements climatiques. En effet, leur 
capacité à séquestrer le carbone est un aspect important à prendre en compte dans la lutte aux 
changements climatiques. Par contre, la foresterie et le changement d’affectation des terres se trouvent à 
être le deuxième émetteur de GES puisque ces activités libèrent le carbone emmagasiné dans la 
biomasse. C’est pourquoi la Conférence des Parties travaille, depuis 1992, à mettre en place un 
mécanisme d’atténuation des changements climatiques qui vise la réduction des émissions liées à la 
déforestation et à la dégradation des forêts.  
Dans un premier temps, ce chapitre expose le cadre d’analyse de ce mémoire. Cette section comporte 
trois grands axes, soit la problématique, la revue de littérature et la présentation de la question spécifique 
de recherche. La problématique aborde l’enjeu sur les changements climatiques, la contribution de la 
déforestation et de la dégradation forestière dans la lutte aux changements climatiques ainsi qu’un aperçu 
de l’émergence du concept de gestion durable des forêts. La revue de littérature, quant à elle, expose les 
principaux concepts entourant le mécanisme REDD+ qui amène à la présentation de la question 
spécifique de recherche.  
Dans un deuxième temps, le cadre opératoire de recherche est présenté, soit la méthode de collecte 
d’information et le devis de recherche. Dans cette section, le choix de la méthode de collecte de 
l’information est expliqué et le type de sources utilisées est précisé.    
1.1 Cadre d’analyse  
Cette section porte sur la problématique environnementale étudiée dans ce mémoire et sera appuyée par 
une revue de littérature. Celle-ci comprend certains concepts entourant la REDD+. Aussi, la question 
spécifique de recherche y est présentée ainsi que la méthode de collecte de données et le devis de 
recherche.      
1.1.1 Problématique 
La problématique des changements climatiques est un enjeu actuel majeur puisque la perturbation du 
climat entraine aussi des impacts environnementaux importants. Par exemple, les océans et l’atmosphère 
se réchauffent, les quantités de neige et de glace diminuent, le niveau des mers augmente et la 
concentration des GES augmente aussi (GIEC, 2013b, p. 4). Les activités d’origine anthropique telles que 
l’utilisation des combustibles fossiles et le changement d’affectation des terres
1
 contribuent fortement à 
l’augmentation des GES atmosphériques et ainsi aux changements climatiques (GIEC, 2014, p. 7). Par 
exemple, entre 2000 et 2010, 13 % des émissions de CO2 d’origine anthropique provenaient de la 
                                                     
1
 Changement d’affectation des terres : conversion d’une terre boisée en terre non boisée (GIEC, 2000). 
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foresterie et d’autres utilisations des terres
2
, contre 62 % attribuables à l’utilisation des combustibles 
fossiles et aux procédés industriels (GIEC, 2014, p. 9). Aussi, dans son dernier rapport, le GIEC classe 
les émissions de CO2 par secteurs économiques ce qui place le secteur de l’agriculture, de la foresterie et 
des autres utilisations des terres au deuxième rang d’émetteurs d’importance avec 24 % des émissions 
totales de CO2 (Figure 1.1). 
 
Tiré de : GIEC (2014). Summary for Policymakers. In Climate Change 2014: Mitigation of Climate Change. Contribution of Working 
Group III to the Fifth Assessment Report of the Intergovernmental Panel on Climate Change. In ipcc. ipcc. 
https://www.ipcc.ch/pdf/assessment-report/ar5/wg3/ipcc_wg3_ar5_summary-for-policymakers.pdf (Page consultée le 18-8-2015).  
Figure 1.1 Émissions de CO2 d’origine anthropique par secteurs économiques 
L’accumulation du CO2 atmosphérique est la principale cause de l’augmentation de la température et 
donc du réchauffement climatique (GIEC, 2013b, p. 27). Comme le démontre la figure 1.2, il existe bien 
une corrélation entre l’accroissement du CO2 atmosphérique et la hausse des températures.  
                                                     
2
 Foresterie et autres utilisations des terres : émissions de GES provenant des activités humaines incluant l’utilisation des terres, le 
changement d’affectation des terres et la foresterie excluant l’agriculture (GIEC, 2014). 
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Légende : Le trait noir représente les résultats pour la période allant de 1860-2010. Les autres traits de couleurs représentent 
différents modèles de projection. 
Tiré de : GIEC (2013b). Changements climatiques 2013. Les éléments scientifiques. Résumé à l’intention des décideurs, résumé 
technique et foire aux questions. In ipcc.ipcc  https://www.ipcc.ch/pdf/assessment 
report/ar5/wg1/WG1AR5_SummaryVolume_FINAL_FRENCH.pdf (Page consultée le 22-6-2013). 
Figure 1.2 Augmentation de la température moyenne à la surface du globe en fonction des émissions 
totales de CO2 cumulées dans le monde à partir de plusieurs sources de données  
De plus, les études du GIEC ne sont pas les seules à faire le même constat. Une étude de Pan et autres 
(2011) sur les puits de carbone dans les forêts du monde conclut que la déforestation et la dégradation 
des forêts sont responsables de l’émission de plus de 10 milliards de tonnes de CO2 par année. Ces 
études scientifiques mettent en évidence le rôle de la déforestation et de la dégradation forestière dans 
les changements climatiques. De plus, elles contribuent à la reconnaissance de cet enjeu 
environnemental dans les négociations internationales sur le climat.  
Par ailleurs, la Conférence des Parties de la CCNUCC inclut dans ses travaux, depuis 2007, 
l’augmentation des surfaces forestières ou leur conservation dans ses solutions et mécanismes visant des 
réductions de GES (FCCC/CP/2007/6/Add.1, décision 1/CP.13 et 2/CP.13). Les Conférences 
subséquentes montrent à quel point les négociations internationales sur les forêts sont complexes. En 
effet, la particularité de cet enjeu est qu’il est à la fois économique, politique, social et environnemental 
pour les pays en développement. Les plus grandes forêts du monde se situent dans les pays en 
développement du sud qui sont en majorité dépendant économiquement de leurs ressources forestières. 
Il y aurait plus d’un milliard de personnes dans le monde dépendant des forêts comme moyen de 
subsistance économique (tableau 1.1.). 
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Tableau 1.1 
Estimation des différentes populations dépendantes de la forêt 
Populations Estimation de la population 
(million) 
Peuples indigènes qui dépendent 
principalement des forêts naturelles comme 
moyens de subsistance (ex. chasse, 
culture, habitat, déplacement). 
60 
Population rurale qui vit dans la forêt ou en 
marge de celle-ci et qui compte sur la forêt 
comme revenu supplémentaire. 
350 
Petits propriétaires terriens qui cultivent des 
arbres ou gèrent des forêts comme moyens 
de subsistances et de revenu. 
500-1000 
Entreprises (artisans ou employés) basées 
sur la forêt. 
45 
ESTIMATION TOTALE Entre 0,955 et 1,455 milliard 
Tiré de : Scherr, S. J., White, A. et Kaimowitz D. (2004). New Agenda for Forest Conservation and Poverty Reduction: Making 
Markets Work for Low-Income Producers. In Forest Trends. Forest Trends Association.  http://www.forest-
trends.org/publication_details.php?publicationID=100 (Page consultée le 1-01-2014). 
Il y a déjà plusieurs années que la communauté internationale est préoccupée par la situation des forêts. 
Dès 1992, lors de la Conférence de Rio, la communauté internationale perçoit que la situation des forêts 
tropicales est inquiétante, notamment au Brésil où les taux de déforestation sont particulièrement élevés 
(Brédif, 2008, p. 210). À ce moment, peu de politiques ou de plans d’action avaient été mis en place au 
niveau international afin d’améliorer la gestion des forêts et c’est pourquoi les attentes sont élevées lors 
de cette conférence. Effectivement, plusieurs parties prenantes souhaitent parvenir à la conclusion d’une 
entente sur les forêts (Brédif, 2008, p. 210) et c’est depuis ce temps que la question de la gestion durable 
des forêts s’inscrit au programme politique environnemental international (FAO, 2012, p. 28).  
Lors de la Conférence de Rio, la possibilité d’adopter une convention sur les forêts (« convention-forêt ») 
fait partie des discours, mais ne fait pas l’unanimité auprès de toutes les Parties (Organisation non 
gouvernementale (ONG), industrie, organisations, pays) (Smouts, 2001, p. 282). Les raisons de ces 
prises de position divergentes sont multiples (économiques, environnementales, politiques, etc.) et cette 
situation augmente les tensions nord-sud. Par exemple, le premier ministre de la Malaisie, Mahathir Bin 
Mohamad, déclare peu de temps avant la conférence que : « s’il est dans l’intérêt des riches de ne pas 
couper nos arbres alors ils doivent nous compenser pour la perte de revenue » (Mahathir, 1992). De plus, 
il demande aux pays en développement de parler avec force à Rio afin de provoquer un réel avancement 
dans le financement et la technologie (Humphrey, 2008, p. 436).  
Ainsi, le Brésil et la Malaisie s’opposent vivement et font échouer le projet de la « convention-forêt » 
(Brédif, 2008, p. 210 ; Humphrey, 2008, p. 436). Le résultat des négociations en matière de gestion des 
forêts est l’adoption d’une « déclaration de principes, non juridiquement contraignante, mais faisant 
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autorité pour un consensus mondial sur la gestion, la conservation et le développement durable de tous 
les types de forêts »
3
 (ONU, 1992). Cette déclaration est un énoncé de principes incitant les pays 
signataires à adopter une meilleure gestion durable des forêts. Cependant, chaque Partie se réserve le 
droit de mettre en œuvre ou non ces principes.  
L’adoption de cette déclaration de principes attise les tensions entre les pays développés et les pays en 
développement puisque ceux-ci revendiquent davantage le principe de souveraineté permanente sur les 
ressources naturelles. Ainsi, les pays en développement demandent un soutien financier et technologique 
afin de maintenir un certain niveau de couvert forestier. Par contre, les pays développés ne veulent pas 
d’engagement financier et les négociations stagnent, c’est l’impasse (Smouts, 2000, p. 134). Même si les 
résultats de la Conférence de Rio ne sont pas satisfaisants pour tous par rapport à l’adoption d’un outil 
juridiquement contraignant pour les forêts, celle-ci reste le point de départ des négociations dans ce 
domaine. Par exemple, on voit le principe de gestion durable des forêts et le système de certification 
émerger du débat (Brédif, 2008). Le concept de gestion durable des forêts est même intégré au 
programme de la Conférence des Parties de la CCNUCC et transparait actuellement au niveau du 
mécanisme de développement propre du protocole de Kyoto ainsi que dans le mécanisme de 
déforestation évitée REDD+ de la CCNUCC (Karsenty et Pirard, 2007, p. 540).    
Pour sa part, le système de certification forestière n’est pas intégré dans les différents mécanismes de la 
CCNUCC, car il est rapidement devenu la source d’un bon nombre de différends parmi les acteurs liés à 
la gestion durable des forêts. Par exemple, certaines ONG ne voient pas ce système comme un système 
de conservation des forêts valable, car l’intervention humaine, quelle qu’elle soit, perturbe l’écosystème. 
De son côté, la majorité de l’industrie forestière n’adopte pas nécessairement ce concept, car les 
retombées économiques sont moins importantes que dans la méthode classique d’exploitation forestière 
(Smouts, 2000, p. 281). Par contre, une partie de l’industrie adhère tout de même à ce système et est 
aujourd’hui accréditée par l’une des deux principales organisations faisant la certification d’une gestion 
durable des forêts, soit la Rainforest Alliance et le Programme de reconnaissance des certifications 
forestières (Sarre et Sabogal, 2013, p. 29).  
Par ailleurs, le débat sur la pertinence de la certification forestière entraine une série de réflexions et de 
discussions au sein de la communauté internationale. Consciente de la situation des forêts dans les pays 
en développement, la communauté internationale cherche à inclure, dans la CCNUCC, un mécanisme 
permettant la réduction de la déforestation et de la dégradation des forêts. C’est en 2007, lors de sa 
treizième Conférence des Parties, que la CCNUCC intègre dans ses travaux un nouveau mécanisme de 
déforestation évitée. Ainsi nait le mécanisme de Réduction des émissions liées à la déforestation et à la 
dégradation des forêts (REDD) (FCCC/CP/2007/6/Add.1, décision 1/CP.13) et débute un long processus 
de négociation toujours en cours afin de mettre en place ce mécanisme dans les pays en développement.    
                                                     
3
 Afin d’alléger le texte, la diminutive « déclaration de principes sur les forêts » sera utilisée.   
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Cependant, les négociations internationales sur les forêts sont complexes et font intervenir une multitude 
d’acteurs, de concepts et de définitions. De plus, la question de la gestion des forêts est multisectorielle et 
comprend plusieurs enjeux : économiques, environnementaux et politiques. Le chevauchement de tous 
ces secteurs d’activité augmente la difficulté des négociations de la Conférence des Parties de la 
CCNUCC (FIELD, 2013, p. 4). Ainsi, les avancées dans ce domaine peuvent paraitre minimes et 
insuffisantes.  
D’autres aspects rendent aussi les négociations internationales sur les forêts très fastidieuses. Par 
exemple, les concepts et les définitions ne sont pas clairement élaborés et uniformisés. Ce manque 
d’uniformité contraint les pays à négocier sur des bases vagues et attise les conflits liés à la perception 
des termes utilisés. Par exemple, à l’heure actuelle, il n’existe toujours pas de définitions claires de forêt, 
de gestion durable des forêts, de dégradation des forêts, de stock de carbone forestier et de conservation 
des forêts (Minang et autres, 2009, p. 7). Ainsi, chaque Partie appelée à négocier possède sa propre 
définition qui lui permet d’interpréter les propositions faites dans le cadre des Conférences des Parties de 
la CCNUCC. De plus, une multitude d’acteurs internationaux, nationaux et infranationaux (ONU, ONG, 
gouvernements, groupes d’entreprises, groupes de recherche, société civile, etc.) sont impliqués dans les 
négociations (Angelsen et autres, 2013, p. 19-20). Aussi, cette complexité à négocier provient du fait que 
plusieurs questions reliées à REDD+ sont toujours en cours de négociation. Par exemple, les 
négociations sur le financement, sur un possible mécanisme fondé sur le marché ainsi que sur l’utilisation 
des terres et le changement d’affectation des terres (FIELD, 2013, p. 4). Tous ces aspects expliquent le 
défi de s’entendre sur un mécanisme de REDD+.  
Devant l’imbroglio de la situation actuelle, il devient difficile de s’y retrouver et d’obtenir un portrait plus 
global des réussites du mécanisme REDD+ depuis sa création. Bien qu’il existe une grande quantité 
d’informations sur les progrès de celui-ci (Ex. Angelsen, 2009 ; Angelsen et autres, 2010 ; Angelsen et 
autres, 2013 ; Pistorius, 2012), elles se concentrent généralement sur des aspects précis, comme 
l’économie, les droits des peuples autochtones, l’écologie, etc. (ex. Demaze, 2010 ; Indrarto et autres, 
2012 ; Karsenty, et Pirard, 2007 ; Simonet, 2011). Peu de documents portent sur l’évolution globale du 
mécanisme, aussi, obtenir des analyses descriptives montrant la progression de celle-ci jusqu’à 
maintenant est un défi en soi. De plus, l’intérêt des acteurs pour une cause ou pour ceux qu’ils 
représentent laisse place à de nombreux discours divergents comme le mentionne une étude du Center 
of International Forestry Research (CIFOR) :  
« Des acteurs multiples dotés de pouvoirs et d’intérêts différents, adhérant à des discours, 
convictions et modèles mentaux divergents et contradictoires, caractérisent eux aussi l’arène 
de la REDD+ » (Angelsen et autres, 2013, p. 20) 
Ainsi, faisant partie des questions et enjeux actuels en matière d’environnement et de changements 
climatiques, ce mémoire cherche à dresser un portrait évolutif des négociations internationales dans le 
domaine de la gestion des forêts. Les changements climatiques sont une préoccupation importante et 
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regroupent plusieurs enjeux, notamment en matière d’environnement et particulièrement dans le domaine 
de la gestion durable des forêts.  
Comme mentionné ci-haut, il existe une lacune dans la littérature portant sur la REDD+ par rapport à 
l’existence d’analyses descriptives montrant l’évolution globale de ce mécanisme. Afin de combler ce 
manque d’information, le but de cette recherche est d’effectuer une analyse descriptive de l’évolution du 
mécanisme de REDD+ depuis sa création, dans le cadre de la treizième Conférence des Parties de la 
CCNUCC à Bali en 2007, jusqu’à l’aube de la Conférence des Parties de Paris à l’automne 2015. Nous 
verrons comment a évolué le mécanisme de REDD+ et analyserons cette évolution afin de répondre à la 
question suivante : comment s’articulent le fonctionnement et le rôle du mécanisme de REDD+ dans le 
cadre de la CCNUCC depuis sa création en 2007 jusqu’en 2015 : le cas de l’Indonésie et de la 
République Démocratique du Congo ?  
1.1.2 Revue de littérature 
Comprendre l’émergence du fonctionnement ainsi que l’architecture du mécanisme REDD+ nécessite 
l’intégration de certains concepts, principes et définitions. De plus, la connaissance de l’évolution de la 
REDD+ à travers les négociations de la Conférence des Parties de la CCNUCC est essentielle afin de 
voir qu’elles sont les portées et les limites du mécanisme dans son application au niveau des pays. 
Ainsi, la partie suivante comprend une synthèse de l’information recueillie sur certains concepts entourant 
le mécanisme REDD+. Elle expose aussi un bref historique du mécanisme REDD+ à travers les 
négociations de la CCNUCC ainsi qu’une description générale du programme appuyant la REDD+.  
1.1.2.1 Concepts et définitions   
Comme mentionné précédemment dans la problématique, plusieurs termes et concepts ne sont pas 
clairement définis dans les travaux de la Convention et créent un manque d’uniformité à l’égard de la 
question des forêts. Par exemple, le terme « forêt » n’est lui-même pas clairement défini, de sorte que les 
critères qui déterminent ce qu’est une forêt sont différents entre la Convention et d’autres organisations 
(ex. Food and Agriculture Organization (FAO), Banque Mondiale (BM) et le pays lui-même). Le CIFOR a 
par ailleurs soulevé cette problématique en comparant la mesure des surfaces forestières entre trois 
acteurs présents dans le programme ONU-REDD en Indonésie. On remarque dans le tableau ci-dessous 
qu’il est possible d’obtenir différentes mesures du couvert forestier selon la définition utilisée.   
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Tableau 1.2 
Comparaison des surfaces forestières selon le ministre de l’Environnement d’Indonésie (MoF), la FAO, le 
Global Forest Watch (GFW) et le Forest Watch Indonesia (FWI) entre 1985 et 2010.   
 
Tiré de : Indrarto et autres (2012). The Context of REDD+ in Indonesia: Drivers, agents and institutions (Working Paper 92). Bogor, 
Indonesia, CIFOR, 132 p. 
Les principaux critères faisant varier la définition de ce qu’est une forêt sont : la hauteur du couvert arboré, 
la hauteur des arbres, la superficie totale et l’inclusion ou non des plantations dans le calcul. Ainsi, selon 
la définition utilisée, celle-ci peut inclure des critères plus ou moins précis et la quantité de ces critères 
peut également varier selon l’organisation qui l’a créée. Par exemple, la CCNUCC possède dans sa 
définition plus de critères que la FAO, et ceux-ci sont aussi plus exigeants. La quantité de critères et leurs 
exigences ont pour impact de désigner, pour un même peuplement d’arbres, sa superficie ou même le 
titre de forêt ou non (tableau 1.2.). Par exemple, une surface peut être reconnue comme une forêt par une 
organisation et non par une autre. Cependant, cette recherche se concentre sur les travaux de la 
CCNUCC et, par conséquent, c’est sa définition qui sera retenue : 
« On entend par “forêt” une terre d’une superficie minimale comprise entre 0,05 et 1,0 
hectare portant des arbres dont le houppier couvre plus de 10 à 30 % de la surface (ou ayant 
une densité de peuplement équivalente) et qui peuvent atteindre à maturité une hauteur 
minimale de 2 à 5 mètres. Une forêt peut être constituée soit de formations denses dont les 
divers étages et le sous-bois couvrent une forte proportion du sol, soit de formations claires. 
Les jeunes peuplements naturels et toutes les plantations composées d’arbres dont le 
houppier ne couvre pas encore 10 à 30 % de la superficie ou qui n’atteignent pas encore une 
hauteur de 2 à 5 mètres sont classés dans la catégorie des forêts, de même que les espaces 
faisant normalement partie des terres forestières qui sont temporairement déboisées par 
suite d’une intervention humaine telle que l’abattage ou de phénomènes naturels, mais qui 
devraient redevenir des forêts » (FCCC/KP/CMP/2005/8/Add.3 : annexe A., paragr. 1f). 
D’autres définitions gravitant autour du terme « forêt » font aussi l’objet de controverse. Par exemple, bien 
que le terme déforestation
4
 fasse consensus au sein de la communauté internationale et des ONG, le 
                                                     
4
 Conversion anthropique directe de terres forestières en terres non forestières (FCCC/KP/CMP/2005/8/Add.3 : annexe A., 
paragr. 1d)  
12 
concept de dégradation des forêts sème la polémique. Comme dans le cas de la définition d’une forêt, la 
dégradation forestière comprend une multitude de critères qui diffèrent d’une organisation à l’autre 
(tableau 1, ANNEXE 1). Ainsi, il n’existe toujours pas de définition de dégradation forestière dans la 
CCNUCC. Par contre, la deuxième réunion d’experts sur l’harmonisation des définitions relatives aux 
forêts à l’usage des différentes parties prenantes a établi une définition simple qui résume bien toutes les 
définitions existantes : « Réduction de la capacité d’une forêt de fournir des biens et services » (Simula, 
2009, p. 23).  
Or, les termes « forêts » et « dégradation forestière » sont capitaux dans le processus de négociations de 
la REDD+
5
, mais ceux-ci restent mal définis, imprécis et ambigus (Minang et autres, 2009, p. 7). Ils créent 
donc de la confusion dans les négociations, et chaque pays possède sa propre définition de ces 
concepts. Selon les observations effectuées lors de la revue de littérature, chaque Partie à la Convention 
semble négocier selon ses propres définitions et non pas selon des bases communes établies par celles-
ci. Ce manque d’uniformité semble alourdir et ralentir la vitesse de décision et d’exécution applicable au 
programme de la REDD+. 
1.1.2.2 Gestion durable des forêts 
Le concept même de développement durable est défini pour la première fois dans le rapport Brundtland 
(Notre avenir à tous) présenté à la Commission mondiale sur l’environnement et le développement 
(1987), présidée par Gro Harlem Brundtland, première ministre norvégienne à cette époque (Barthod, 
1995, p. 148). Tous se souviendront, entre autres, de la définition du développement durable émanant de 
ce rapport qui définit celui-ci comme un développement qui « répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs » (CMED, 1987, p. 24, 
paragr. 27). Bien que l’on soulève la question de l’écodéveloppement
6
 dès la première Conférence 
mondiale sur l’environnement humain à Stockholm en 1972, le rapport Brundtland reste le document 
fondateur du concept de développement durable (Zuindeau et autres, 2000, p. 11).      
Puis, en 1992, lors de la Conférence de Rio, la question des forêts fait l’objet d’une inquiétude au sein de 
la communauté internationale et de la population en général. Le monde entier est choqué par la 
déforestation massive qui sévit dans certains pays en développement, notamment en Amazonie au Brésil 
(Brédif, 2008, p. 210). Plusieurs acteurs impliqués (pays développés, ONG, sociétés civiles, etc.) dans les 
négociations de la convention souhaitent l’adoption d’un texte juridiquement contraignant permettant 
d’améliorer la situation des forêts tropicales. Par contre, les pays du sud n’ont pas l’intention de laisser les 
pays riches dicter leur conduite et réaffirment avec force le principe de souveraineté permanente sur les 
                                                     
5
 Comparativement à REDD, REDD+ inclut le rôle de la préservation et de la gestion durable des forêts et du renforcement des 
stocks de carbone forestiers dans les pays en développement. Le passage de REDD vers REDD+ sera expliqué à la section 1.1.2.4.  
6
 Ignacy Sachs est un économiste considéré comme le précurseur du concept de développement durable avec sa théorie sur 
l’écodéveloppement (Zuindeau et autres, 2000). 
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ressources (Brédif, 2008, p. 210 ; Smouts, 2000, p. 134). Par ailleurs, une déclaration de principes sur les 
forêts est adoptée, mais n’oblige en rien les pays signataires à la respecter (ONU, 1992).  
La Conférence de Rio demeure le point de référence lorsqu’on parle de l’émergence du concept de la 
notion de gestion durable des forêts. C’est à partir de cette conférence que l’enjeu sur les forêts prend 
toute son importance et que le débat s’installe. Par conséquent, plusieurs définitions de ce concept 
émergent à la suite de cette conférence, mais ce seront le principe énoncé dans la déclaration de 
principes sur les forêts (ONU, 1992) et la définition contenue dans le Protocole de Kyoto 
(FCCC/KP/CMP/2005/8/Add.3) qui seront retenus :  
« Les ressources et les terres forestières doivent être gérées d’une façon écologiquement 
viable afin de répondre aux besoins sociaux, économiques, écologiques, culturels et 
spirituels des générations actuelles et futures ». (ONU, 1992, art. 2b)   
« On entend par “gestion des forêts” un ensemble d’opérations effectuées pour administrer 
et exploiter les forêts de manière à ce qu’elles remplissent durablement certaines fonctions 
écologiques (dont la préservation de la diversité biologique), économiques et sociales 
pertinentes » (FCCC/KP/CMP/2005/8/Add.3 : annexe A., 1f) 
Ainsi, le concept de gestion durable des forêts est maintenant à l’ordre du jour au sein de la communauté 
internationale et des négociations de la CCNUCC à venir. De plus, des scientifiques de tous les domaines 
vont amorcer un long débat sur la question de la gestion durable des forêts et un groupe d’experts est 
créé afin de continuer la réflexion sur cet enjeu : le Groupe intergouvernemental sur les forêts, aujourd’hui 
devenu le Forum des Nations Unies sur les forêts (Brédif, 2008, p. 211). 
1.1.2.3 Principe de souveraineté permanente sur les ressources naturelles 
Le principe de souveraineté permanente sur les ressources naturelles découle du principe de 
souveraineté territoriale et fut formellement adopté à travers la Résolution 1803 par l’Assemblée générale 
des Nations Unies en 1962 (ONU, 1962). Cette résolution stipule que l’exploitation, la mise en valeur et la 
disposition des ressources naturelles doivent se faire dans l’intérêt de l’État et de sa population ainsi que 
dans un respect mutuel des États (Arbour et Lavallée, 2006, p. 44). Lors de la Convention de Rio, ce 
principe est vigoureusement réaffirmé puisque les pays forestiers du sud ne veulent pas se laisser dicter 
leur conduite par les pays du nord. Ainsi, par ce principe, l’État a le pouvoir et l’autorité sur ses ressources 
naturelles (accès et exploitation). Depuis ce temps, le principe de souveraineté permanente sur les 
ressources naturelles est repris dans presque tous les traités et les déclarations sur l’environnement 
jusqu’à ce jour (Le Prestre, 2005, p. 95).    
Ce principe permet aux États d’affirmer leur indépendance et l’égalité entre eux au niveau international. 
En effet, l’État exprime sa souveraineté sur son territoire puisqu’il est reconnu comme l’autorité suprême 
sur celui-ci. Par conséquent, il est libre de mettre en place ses propres politiques et normes 
environnementales sur son territoire (Arbour et Lavallée, 2006, p. 44-45 ; Le Prestre, 2005, p. 95). Par 
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contre, ce principe peut contrevenir à la préservation des écosystèmes mondiaux et, afin de limiter sa 
portée, d’autres principes sont mis en place : le principe de précaution, le principe de prévention et le 
concept de gestion durable (Arbour et Lavallée, 2006, p. 44).   
Cependant, en vertu du principe de souveraineté permanente sur les ressources naturelles, il devient très 
complexe pour des Parties concernées extérieures d’intervenir sur un territoire donné, même s’il y a 
preuve de dommages collatéraux. Malgré le fait que plusieurs outils existent (conventions et traités) afin 
d’interdire les dommages transfrontaliers possibles, ceux-ci sont pour la plupart peu contraignants
7
. En 
théorie, ce principe s’arrête lorsque l’action ou les politiques d’un État transgressent des normes 
internationales établies et causent par le fait même des externalités négatives aux autres États (ex. 
pollution de l’air, de l’eau, etc.) (Le Prestre, 2005, p. 95). D’ailleurs, la CCNUCC rappelle bien la limite de 
ce principe :  
« […] les États ont le droit souverain d’exploiter leurs propres ressources selon leur propre 
politique d’environnement et de développement, et ont le devoir de faire en sorte que les 
activités exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de 
dommage à l’environnement dans d’autres États ou dans des régions ne relevant d’aucune 
juridiction nationale ». (CCNUCC, 1992, p. 1, paragr. 8) 
Ainsi, cela rend difficile l’intervention au niveau des forêts puisque celles-ci relèvent des États et qu’il est 
très difficile de prouver que les politiques environnementales d’un État transgressent les normes 
internationales. De plus, il est complexe de mettre en œuvre des mécanismes de déforestation évitée, car 
par le principe de souveraineté sur les ressources naturelles, chaque État dispose de ses ressources 
comme il l’entend. Donc, les solutions envisagées dans la CCNUCC, comme la REDD+, ne peuvent être 
un mécanisme d’atténuation obligatoire. Il faut donc tenter de rallier les troupes et de trouver un 
consensus entre pays du nord et pays du sud, qui possèdent des réalités et des revendications bien 
différentes.     
Par contre, depuis quelques années, les études scientifiques estiment que 13 % des émissions de CO2 
sont reliées à la foresterie et à d’autres utilisations des terres (GIEC, 2014, p. 9). Donc, les dommages 
liés à l’exploitation de la ressource ne peuvent plus être considérés comme simplement locaux, mais 
aussi mondiaux. Les impacts sont planétaires et concernent maintenant tous les États qui ont le devoir et 
l’obligation, selon ce principe, de ne pas causer de préjudices aux autres États.   
                                                     
7
 Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination (1989) ; Protocole 
sur la responsabilité et l’indemnisation en cas de dommages résultant de mouvements transfrontières et de l’élimination des déchets 
dangereux et décision relative au Protocole de Bâle (1999) ; Accord entre le Canada et les États-Unis sur la qualité de l’air (1991).  
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1.1.2.4 Réduction des émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts 
Historique de REDD+ dans les négociations de la CCNUCC 
REDD+ est un mécanisme d’atténuation de la CCNUCC qui est élaboré à la suite de la proposition de la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée et du Costa Rica à la Conférence des Parties de Montréal en 2005 (FIELD, 
2013, p. 3 ; FCCC /KP/CMP/2005 /Add.3, décision 16/CMP.1). En effet, dans le cadre des travaux de la 
CCNUCC, peu de mesures sont conclues depuis 1992 afin de réduire la déforestation. De plus, même si 
l’on reconnait que la déforestation entraine des émissions de GES, ce type d’émissions n’est pas inclus 
dans le Protocole de Kyoto (Wainwright et autres, 2008, p. 2 ; FIELD, 2013, p. 7). Les principales causes 
de cette exclusion dans le marché d’échange de quotas d’émissions du Protocole de Kyoto sont la 
difficulté de mesurer les émissions de GES liées à la déforestation et la complexité d’inventorier les stocks 
de carbone forestiers (Wainwright et autres, 2008, p. 2). Ainsi, c’est lors de la Conférence des Parties de 
Montréal que le Costa Rica et la Papouasie-Nouvelle-Guinée proposent d’élaborer un mécanisme 
encourageant la réduction de la déforestation en donnant une valeur financière au stock de carbone 
forestier. Cette première version du mécanisme de déforestation évitée comprend seulement le 
déboisement, sans la dégradation forestière : Réduction des émissions liées à la déforestation (RED) 
(Simonet, 2011, p. 4). 
Puis, c’est en 2007, à la Conférence des Parties de Bali, que les assises des négociations de la REDD 
sont amorcées et qu’on inclut la dégradation des forêts à la RED qui devient alors REDD. On voit 
apparaître certaines actions comme la création du Groupe de travail spécial de l’action concertée à long 
terme, qui a notamment pour mandat de réfléchir sur la REDD et de faire progresser les négociations 
(Delbosc, 2011, p. 1 ; FIELD, 2013, p. 11). Aussi, on demande à l’Organe subsidiaire de conseil 
scientifique et technologique (OSCST) d’entreprendre un programme de travail sur les questions 
méthodologiques relevant de la REDD (FCCC/CP/2007/6/Add.1, décision 2/CP.13, paragr. 7). La 
Conférence de Bali se conclura par l’adoption du Plan d’Action de Bali qui a comme particularité de 
souligner l’importance des actions nationales et internationales devant être entreprises dans la lutte aux 
changements climatiques. De plus, cette conférence précise la définition de la REDD en ajoutant le rôle 
de la conservation, de la gestion durable des forêts et du renforcement des stocks de carbone forestiers : 
« Des démarches générales et des mesures d’incitation positives pour tout ce qui concerne la 
réduction des émissions résultantes du déboisement et de la dégradation des forêts dans les 
pays en développement ; ainsi que le rôle de la préservation et de la gestion durable des 
forêts et du renforcement des stocks de carbone forestiers dans les pays en 
développement ». (FCCC/CP/2007/6/Add.1, décision 2/CP.13, paragr. 1(b) (iii))     
Ainsi, la Réduction des émissions liées à la déforestation (RED), qui était née de la proposition du Costa 
Rica et de la Papouasie-Nouvelle-Guinée (Reducing emissions from deforestation in developing 
countries: approaches to stimulate action: Submissions from Parties, FCCC/CP/2005/MISC.1) et qui 
incluait seulement la déforestation, avait évolué vers la Réduction des émissions liées à la déforestation 
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et à la dégradation des forêts (REDD) à Bali, où on intègre la dégradation forestière. De plus, le plan 
d’action de Bali mentionne pour la première fois l’importance du rôle de la préservation et de la gestion 
durable des forêts et du renforcement des stocks de carbone forestiers dans les pays en développement 
(FCCC/CP/2007/6/Add.1, décision 1 /CP.13 et 2/CP.13). Cet ensemble de mots est représenté par le 
symbole « + » (REDD+) lors des conférences subséquentes (FCCC/CP/2009/11/Add.1, 
décision 2/CP.15).   
Il faut attendre la Conférence des Parties de Copenhague, en 2009, pour voir reconnaitre l’importance de 
REDD+ dans l’atténuation des changements climatiques et de la nécessité de mettre en place un 
mécanisme incluant des initiatives REDD+ (FCCC/CP/2009/11/Add.1, décision 2/CP.15, paragr. 6). On 
voit également les pays développés s’engager à financer des projets REDD+ et la création de fonds 
multilatéraux de soutien aux pays en développement (Paquet, 2012, p. 4 ; Simonet, 2011, p. 4), 
conséquences positives des recommandations de l’Accord de Copenhague (FCCC/CP/2009/11/Add.1, 
décision 2/CP.15, paragr. 8).    
Un an plus tard, lors de la Conférence des Parties de Cancún, on réaffirme l’importance de l’existence du 
mécanisme REDD+ dans les pays en développement, de son financement et de l’appui nécessaire des 
pays développés. Les décisions prises à Cancún réitèrent officiellement la nécessité d’un nouveau 
mécanisme de lutte contre la déforestation et la dégradation des forêts dans les pays en développement. 
Ainsi, les pays en développement qui désirent s’engager dans une démarche de REDD+ doivent établir : 
1) un plan d’action national, 2) les niveaux de référence des émissions, 3) un système de contrôle et de 
vérification des émissions et 4) un système de communication afin de faire respecter le principe de 
souveraineté des États sur les ressources naturelles, le droit des peuples autochtones et les écosystèmes 
(Simonet, 2011, p. 4 ; FCCC/CP/2010/7/Add.1, décision 1/CP.16, paragr. 71). Par contre, la question du 
financement des activités de REDD+ ne fait pas l’objet de décisions et est remise à l’ordre du jour de la 
Conférence des Parties de Durban (FIELD, 2013). Ainsi, la Conférence des Parties de Cancún demande 
aux pays développés de s’engager à appuyer les pays en développement dans l’élaboration et la mise en 
œuvre des quatre activités mentionnées ci-haut en fournissant les ressources nécessaires pour 
l’élaboration et la mise en œuvre des plans d’action nationaux et des politiques nationales, le 
renforcement des capacités, le transfert des technologies et le financement (FCCC/CP/2010/7/Add.1, 
décision 1/CP.16, paragr. 76).  
Un an plus tard, la Conférence des Parties de Durban se démarque par la création d’un nouveau 
processus de négociation ayant pour but l’adoption d’un texte ou d’un instrument juridiquement 
contraignant de réduction des émissions de GES concernant tous les pays (PNUE, 2012, p. 1 ; 
FCCC/CP/2011/9/Add.1, décision 1/CP.17, paragr. 2). La création du Groupe de travail spécial de la 
plateforme de Durban pour une action concertée (FCCC/CP/2011/9/Add.1, décision 1/CP.17) est mise sur 
pied afin de faire avancer les négociations. Ainsi, ces activités portent sur l’atténuation, l’adaptation, le 
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financement, la mise au point et le transfert des technologies, la transparence et le soutien des mesures 
ainsi que sur le renforcement des capacités (FCCC/CP/2011/9/Add.1, décision 1/CP.17, paragr. 5). De 
plus, deux décisions sont adoptées relativement au mécanisme REDD+ par rapport au financement et au 
niveau d’émissions de référence pour les forêts (PNUE, 2012, p. 33 ; FIELD, 2013, p. 25). La 
décision 2/CP.17 stipule qu’afin de bénéficier du financement axé sur les résultats, les pays doivent 
mesurer, notifier et vérifier leurs activités REDD+ (FCCC/CP/2011/9/Add.1, décision 2/CP.17). L’autre 
décision adoptée comporte plusieurs points, dont les modalités relatives au niveau d’émissions de 
référence pour les forêts (FCCC/CP/2011/9/Add.2, décision 12/CP.17).  
En 2012, à Doha, les négociations n’évoluent guère et la Conférence des Parties met en place un 
programme de travail sur le financement axé sur les résultats de REDD+ pour 2013 afin d’offrir un support 
aux initiatives permettant de développer et d’augmenter l’efficacité de REDD+ (FIELD, 2013, p. 24; IFDD, 
2013, p. 66; FCCC/CP/2012/8/Add.1, paragr. 25). Ce programme de travail abordera plusieurs aspects, 
dont le transfert des fonds axé sur les résultats, les moyens de valoriser les retombées non liées au 
carbone et la coordination du financement (FIELD, 2013; FCCC/CP/2012/8/Add.1, paragr. 29).  
Lors de la Conférence de Varsovie en 2013, REDD+ fait l’objet de décisions importantes. Plusieurs l’ont 
même surnommée la « Conférence des Parties de la REDD+ » (IISD, 2013, p. 31). Ce qui démarque la 
Conférence de Varsovie des conférences précédentes, c’est l’adoption d’une série d’accords, comprise 
dans le « Cadre de Varsovie de la REDD+ », qui « est appuyé[e] par des engagements financiers de 
l’ordre de 280 millions de dollars de la part des États-Unis d’Amérique, de la Norvège et du Royaume-
Uni. » (Secrétariat sur les changements climatiques, 2013). Cet instrument regroupe sept décisions 
concernant le financement, les questions méthodologiques ainsi que les arrangements institutionnels 
(IISD, 2013, p. 1).  
Par la suite auront lieu les Conférences de Lima en 2014 et de Paris en 2015. Paris ne fait pas l’objet de 
décisions importantes comme à Varsovie en 2013 ; il n’y a pas de progrès des négociations à Lima 
(CIFOR, 2015), aussi la Conférence de Paris rappelle-t-elle plutôt les décisions prises dans les 
Conférences antérieures (FCCC/CP/2015/L.9, paragr. 55 et article 4).  
Programme de l’Organisation des Nations Unies pour la réduction des émissions liées à la 
déforestation et à la dégradation des forêts 
Le Programme ONU-REDD est une initiative de l’ONU mise en place en 2008 pour aider les pays en 
développement, au niveau national, à renforcer leur capacité de réduction des émissions liées à la 
déforestation et à la dégradation des forêts, et éventuellement de s’impliquer dans le mécanisme REDD+. 
Le programme a été inauguré par le premier ministre norvégien, Jen Stoltenberg, ainsi que par le 
secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-Moon, en septembre de la même année (Programme ONU-REDD, 
2011a). Les deux principales composantes du programme collaboratif ONU-REDD sont : 1) d’aider les 
pays en développement à se préparer et à mettre en œuvre des stratégies nationales et des mécanismes 
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de REDD+ et 2) de soutenir les pays en développement dans le développement de solutions et 
d’approches standardisées, pour les instruments de REDD+ en lien avec la CCNUCC (Programme ONU-
REDD, 2011b). Le programme apporte actuellement son appui à des activités de préparation à la REDD+ 
dans 56 pays partenaires d’Afrique, d’Asie-Pacifique et d’Amérique latine (Programme ONU-REDD, 
2014b, p. 1). Il repose sur le pouvoir et l’expertise de trois organisations onusiennes, soit la FAO, le 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE) (Wainwright et autres, 2008 ; Programme ONU-REDD, 2011a). Il collabore aussi 
avec la Banque mondiale et des pays donateurs pour leur financement (FAO et autres, 2008 ; Programme 
ONU-REDD, 2011a). Chaque organe de l’ONU apporte son soutien et son expertise pour la réalisation de 
REDD+ dans les pays participants dans les domaines suivant : gouvernance, renforcement des capacités, 
transfert de technologies, participation des communautés locales, économie, etc.  
Description du programme 
Tout d’abord, il est important de faire la distinction entre le mécanisme REDD+ et le programme ONU-
REDD. REDD+ est une mesure d’atténuation adoptée par la Convention des Nations Unies sur les 
changements climatiques et comprend un ensemble d’approches et d’actions visant à réduire les 
émissions résultant de la déforestation et de la dégradation des forêts afin de lutter contre les 
changements climatiques (Angelsen et autres, 2010). La décision 1/CP.16 de la Conférence des Parties à 
la CCNUCC précise cinq activités pouvant être entreprises par les pays en développement selon leur 
capacité : 1) réduction des émissions dues au déboisement, 2) réduction des émissions dues à la 
dégradation des forêts, 3) conservation des stocks de carbone forestiers, 4) gestion durable des forêts et 
5) renforcement des stocks de carbone forestiers (FCCC/CP/2010/7/Add.1, décision 1/CP.16). Les 
activités REDD+ sont soutenues par plusieurs initiatives comme le programme ONU-REDD, le Fonds de 
partenariat pour le carbone forestier (FPCF) et le Programme d’investissement pour la forêt (FIP) 
(Programme ONU-REDD, 2009a). Le programme ONU-REDD pour l’élaboration et la mise en œuvre de 
REDD+ se traduit concrètement par différentes actions visant le renforcement des capacités, le 
boisement/reboisement, la gestion et la protection des forêts, etc. (Angelsen et autres, 2010). Ainsi, le 
programme ONU-REDD vise principalement les pays en développement et les encourage à protéger 
leurs ressources forestières en améliorant leur gestion et leur utilisation en appliquant le mécanisme 
REDD+ au niveau national.   
La stratégie du programme repose principalement sur la valeur financière des stocks de carbone 
forestiers des forêts protégées. Après une évaluation de ces stocks de carbone, par rapport à un niveau 
de référence, les pays en développement se voient octroyer des crédits de carbone pour l’augmentation 
de ces stocks. Les pays développés intéressés qui veulent réduire leurs émissions de GES peuvent 
acheter ces crédits. L’objectif principal du mécanisme REDD+ est que l’économie soit utilisée en faveur 
d’une gestion durable des forêts et du renforcement des stocks de carbone forestiers tout en réduisant les 
émissions de GES (Programme ONU-REDD, 2009a). Cependant, la Convention n’a toujours pas mis au 
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point un mécanisme de financement fondé sur le marché et l’OSCST réfléchit toujours à la question 
(FCCC/SBSTA/2013/3). Actuellement, les fonds proviennent de bailleurs de fonds ainsi que du 
financement bilatéral et multilatéral pour la mise en œuvre des phases 1 et 2 (Tableau 1.3). Les activités 
de la phase 3 (Tableau 1.3) seront entreprises dans les prochaines années, d’autant plus que la 
Conférence de Varsovie a adopté plusieurs décisions concernant le concept de mesures, notifications et 
vérifications et le financement axé sur les résultats (IISD, 2013).        
Tableau 1.3 
Phases du programme ONU-REDD. 
Phase 1 Phase 2 Phase 3 
Élaboration nationale de politiques, 
mesures, stratégies, plans d’action ; 
Renforcement des capacités. 
 
Mise en œuvre des politiques, 
mesures, stratégies et plans d’action 
nationaux ; 
Renforcement des capacités ; 
Développement et transfert de 
technologies ; 
Activités de démonstration axées sur 
les résultats. 
Actions basées sur les résultats 
selon le concept de mesures, 
notifications et vérifications. 
Inspiré de : Programme ONU-REDD (2011a). Stratégie du Programme ONU-REDD 2011-2015. In UN-REDD. UN-REDD.  
http://www.un-redd.org/Publications/tabid/587/Default.aspx (Page consultée le 28-8-2011) et  Rapport de la Conférence des Parties 
sur sa seizième session, tenue à Cancún du 29 novembre au 10 décembre 2010, FCCC/CP/2010/7/Add.1, décision 1/CP.16. 
Le mécanisme REDD+ soulève bien des questions, tant pour sa mise en œuvre et le respect des 
communautés locales que pour son mode de financement, du partage des bénéfices engendrés par 
l’augmentation des stocks de carbone forestiers et de la technique à utiliser afin mesurer ces puits de 
carbone. Selon le Secrétariat du programme ONU-REDD, c’est précisément pour répondre à toutes ces 
questions que le Programme ONU-REDD a été mis en place (Secrétariat du programme ONU-REDD, 
2009).  
Ainsi, REDD+ serait un moyen peu coûteux pour les pays en développement possédant des forêts ayant 
le potentiel d’agir comme puits de carbone, de réduire, de façon importante, leurs émissions de GES ou 
d’obtenir des compensations pour la préservation et la protection de leurs forêts. Afin d’atteindre cet 
objectif, la communauté internationale pourrait effectuer des paiements aux propriétaires et usagers des 
forêts directement ou par l’entremise des gouvernements centraux (Angelsen et autres, 2010). Les 
résultats attendus de ces actions seraient une réduction de la déforestation, de la dégradation des forêts 
et une meilleure gestion des territoires boisés. Les crédits de carbone forestier obtenus grâce à la REDD+ 
pourraient ensuite être vendus sur le marché international (Angelsen et autres, 2010). Par contre, 
l’élaboration d’un système de paiement aux pays en développement pour la REDD+ par rapport à un 
niveau de référence des stocks de carbone forestiers est au cœur du débat sur le mécanisme REDD+ 
(Angelsen, 2009). La recherche d’une méthode pour le calcul de ces niveaux de référence fait naitre 
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beaucoup de questions. Comment calculer ces niveaux de référence ? À partir de quand ? Comment 
éviter la corruption ? Comment satisfaire tous les pays ? etc. Conséquemment, ce mécanisme de marché 
n’est pas encore en vigueur et l’OSCST recherche toujours une méthode de calcul pour les niveaux de 
référence (FCCC/SBSTA /2013/ 3 ; IEPF, 2012). Ainsi, l’impossibilité de quantifier précisément les 
émissions liées au déboisement et/ou à la dégradation des forêts a amené les négociateurs du Protocole 
de Kyoto à exclure REDD+ de son mécanisme de marché d’échange de quotas d’émissions comme 
explique l’auteur Richard Wainwright :   
« Lorsque la CCNUCC a négocié le Protocole de Kyoto, les responsables politiques et les 
organisations de la société civile ont décidé que, puisqu’il est impossible de mesurer 
précisément ou de contrôler les émissions dues au recul de la forêt, celles-ci ne pouvaient 
pas être incluses dans le système d’échange de quotas et de comptabilisation du carbone du 
Protocole » (Wainwright, 2008, p. 2) 
Présentement, il existe deux positions adoptées par les Parties de la CCNUCC par rapport aux moyens 
de financer le mécanisme REDD+. Les pays développés appuient un mécanisme fondé sur le marché 
tandis que les pays en développement soutiennent un mécanisme non fondé sur le marché incluant un 
financement multisectoriel. Ainsi, lors de la dix-huitième Conférence des Parties, ceux-ci s’entendent et 
prévoient une participation volontaire des Parties au nouveau mécanisme de marché et demandent à 
l’OSCST d’élaborer un programme de travail définissant les modalités et procédures du mécanisme 
(IEPF, 2012, décision 1/CP.18, paragr. 50 à 53.).    
Structure du programme 
Comme mentionné précédemment, le programme ONU-REDD est soutenu par trois organisations de 
l’ONU, soit la FAO, le PNUD et le PNUE. Chacun de ces organes apporte son expertise dans un domaine 
spécifique. La FAO est responsable des questions techniques liées à la forêt et aux ressources naturelles 
ainsi qu’au mécanisme de suivi REDD+. Le PNUD s’intéresse à la gouvernance, aux implications 
socioéconomiques de la REDD+ ainsi qu’à l’engagement des peuples autochtones et de la société civile. 
Finalement, le PNUE s’occupe de regrouper les experts et les décideurs de la REDD+, de renforcer les 
connaissances et les capacités de la REDD+ et de promouvoir une économie verte (Programme ONU-
REDD, 2011a). Ces trois organisations onusiennes font partie du Conseil d’orientation avec plusieurs 
autres acteurs dont les représentants des pays partenaires, les donateurs contribuant au Fonds 
d’affectation spéciale multidonateurs (FASM), la société civile et les peuples autochtones (Programme 
ONU-REDD, 2009a ; Programme ONU-REDD, 2011a; Programme ONU-REDD, 2011b). Tous participent 
au processus décisionnel concernant la direction générale du programme, ses orientations stratégiques et 
l’allocation des Fonds (Secrétariat du programme ONU-REDD, 2009). La coordination des activités entre 
les trois agences de l’ONU et le Conseil d’orientation relève du Secrétariat du programme ONU-REDD qui 
s’assure de sa mise œuvre (Programme ONU-REDD, 2009a). De plus, le programme ONU-REDD 
travaille en étroite collaboration avec plusieurs partenaires comme énumérés dans le tableau ci-dessous.  
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Tableau 1.4 
Partenaires et membres du Conseil d’orientation du programme ONU-REDD 
Membres du Conseil d’orientation Partenaires du programme ONU-REDD 
Représentant des pays partenaires  
(Afrique, Asie-Pacifique et Amérique Latine-Caraïbes) 
















Inspiré de : Programme ONU-REDD (2009a). UN-REDD Programme Rules of Procedure and Operational Guidance. In UN-REDD 
Programme. UN-REDD Programme. http://www.un-redd.org/AboutUNREDDProgramme/FAQ_fr/tabid/4852/language/en 
US/Default.aspx (Page consultée le 5-1-2012) ; Programme ONU-REDD (2011a). Stratégie du Programme ONU-REDD 2011-2015. 
In UN-REDD. UN-REDD.  http://www.un-redd.org/Publications/tabid/587/Default.aspx (Page consultée le 28-8-2011) ; Programme 
ONU-REDD (2011b). UN-REDD Programme Rules of Procedure and Operational Guidance. In UN-REDD. UN-REDD. 
http://www.un-redd.org/Publications/tabid/587/Default.aspx (Page consultée le 28-8-2011).  
Mécanisme de financement 
Le mécanisme de financement est complexe et fait appel à une multitude de ressources financières, dont 
le Programme ONU-REDD qui soutient les activités de REDD+ (phases 1, 2 et 3, tableau 1.2, p. 14). Le 
Fonds d’affectation spéciale multidonateurs est le principal mécanisme de financement du programme et 
comprend trois bailleurs de fonds importants, soit la Norvège, l’Union européenne et le Danemark 
(Tableau 1.5). Le Fonds est administré par le Bureau du Fonds d’affectation spéciale multidonateurs du 
PNUD et est dirigé par le Conseil d’orientation (Programme ONU-REDD, 2011a). Il existe aussi le 
cofinancement par les organismes du programme ainsi que par les pays partenaires. La Norvège 
demeure le principal pays donateur du Fonds d’affectation spéciale multidonateurs et a contribué à plus 
de 183 millions de dollars américains ($ US) depuis la création du Programme ONU-REDD (PNUD, 2014) 
(Tableau 1.5).  
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Tableau 1.5 




Contribution (millions $ US) 
Contribution déposée (%) 
Engagée Déposée 
Norvège 214 852 837,91 183 470 448,82 85 
UE
9
 13 060 801,30 11 762 100,00 5,5 
Danemark 9 898 182,90 9 898 182,90 4,6 
Espagne 4 386 988,78 4 386 988,78 2,0 
Japon 3 046 138,00 3 046 138,00 1,4 
Luxembourg 2 674 100,00 2 674 100,00 1,2 
TOTAL 247 919 048,89 215 237 958,50 100 
Inspiré de : PNUD (2014). Multi-Partner Trust Office Gateway. Funds and Joint Programmes. In Multi-Partner Trust Office Gateway. 
Funds and Joint Programmes- UN-REDD Programme Fund. http://mptf.undp.org/factsheet/fund/CCF00 (Page consultée le 17 
janvier 2014) ; Programme ONU-REDD (2014a). Sixième rapport d’étape annuel consolidé du Fonds du Programme ONU-REDD 
(Rapport de l’Agent administratif du Fonds du Programme ONU-REDD pour la période comprise entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2014). In UN-REDD Programme. UN-REDD Programme. http://www.unredd.net/index.php?view=document&alias=14202-
unredd-pb142014-rapport-annuel-du-programme-onu-reddfr&category_slug=2014-annual-progress-
report&layout=default&option=com_docman&Itemid=134 (Page consulté le 16-6-2015).  
Ainsi, la mise en œuvre d’activités de REDD+ pour les pays en développement n’est pas si simple et 
comprend beaucoup d’étapes afin d’obtenir le soutien nécessaire à la réalisation d’un projet. Malgré cela, 
plusieurs pays se sont engagés à mettre en place des activités de REDD+ sur leur territoire et trois 
exemples seront présentés dans la section suivante. 
1.1.2.5  Études de cas 
Afin de mettre en perspective l’évolution du mécanisme REDD+ ainsi que l’efficacité des programmes qui 
s’y rattachent, deux études de cas sont effectuées dans ce mémoire. Les pays sont sélectionnés selon 
trois critères : l’importance du couvert forestier au niveau mondial, la disponibilité de l’information et la 
représentation de deux différentes régions élaborant ou mettant en œuvre des activités de REDD+ sur 
leur territoire. Selon les recherches effectuées, trois pays correspondent aux critères mentionnés ci-haut, 
soit le Brésil, la République Démocratique du Congo (RDC) et l’Indonésie. En effet, ceux-ci possèdent 
tous un couvert forestier se situant dans les trois plus importants au monde, un accès à une grande 
quantité d’information et ils représentent trois différentes régions ayant des activités de REDD+. 
Cependant, puisque le Brésil ne fait pas partie du programme ONU-REDD, celui-ci est éliminé des choix 
potentiels. Alors, la RDC et l’Indonésie sont les deux pays retenus. Ceux-ci représentent deux différentes 
régions du monde et permettent de comparer l’efficacité de l’application du mécanisme REDD+ dans des 
contextes politiques variés et d’ainsi relever ses forces et ses faiblesses. 
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L’Indonésie 
L’Indonésie est une république démocratique de l’Asie du Sud-Est comprenant un Archipel de plus de 
17 000 îles incluant les biens connus Java, Sumatra, Bornéo ainsi qu’une partie de l’île de la Nouvelle-
Guinée (The REDD Desk, 2016). Elle détient la troisième plus importante forêt tropicale du globe, mais 
son niveau de déforestation reste élevé avec 1 % de perte de surface forestière par an pour la 
période 2000 à 2010 (Gouvernement d’Indonésie, 2009 ; Indrarto et autres, 2012). Le National Council on 
Climate Change (2010a, 2010b) estime que 37 % des émissions de GES proviennent de la déforestation. 
Les principales causes du déboisement et de la dégradation forestière sont la monoculture pour l’huile de 
palme, l’exploitation minière et l’exploitation forestière illégale (Indrarto et autres, 2012)         
Afin d’améliorer la situation de ses forêts, le Gouvernement d’Indonésie a, en 2009, adopté un Plan 
d’action national pour les changements climatiques incluant des politiques nationales facilitant la mise en 
œuvre de REDD+ (The REDD Desk, 2016). Tout comme la RDC, l’Indonésie fait partie du programme 
ONU-REDD et du FPCF qui supporte, au niveau national, l’élaboration et la mise en œuvre des activités 
REDD+ (The REDD Desk, 2016 ; Programme ONU-REDD d’Indonésie, 2011). Actuellement, il existe 
31 activités REDD+ sur le territoire dans dix régions différentes (Aceh, Riau, Jambi, Sumatra Sud, 
Kalimantan Central, Kalimantan Ouest, Kalimantan Est, Sulawesi Central, Papouasie Ouest) comprenant 
des initiatives au niveau local pour la réduction des émissions liées à la déforestation et à la dégradation 
des forêts (Programme ONU-REDD d’Indonésie, 2011 ; Programme ONU-REDD, 2012a). 
La République Démocratique du Congo 
La République Démocratique du Congo possède la deuxième plus vaste forêt tropicale du monde, mais 
se situe dans les dix pays ayant le plus haut taux de perte de couvert forestier (WWF, 2013; Programme 
ONU-REDD, 2010a). Les principales causes de la déforestation et de la dégradation de ses forêts sont 
l’agriculture par brulis ainsi que l’exploitation pour le bois et les carburants (WWF, 2013). Cependant, le 
contexte politique des années 90 a laissé le pays dans une situation précaire au niveau de sa 
gouvernance. De plus, la guerre civile donna la chance à certains groupes armés de surexploiter la forêt 
et le pays doit maintenant trouver des solutions pour réduire le taux de déforestation et de dégradation 
forestière (Mpoyi et autres, 2013). Même si encore aujourd’hui la situation politique est très fragile et peut-
être à l’aube d’un nouveau conflit armé, c’est dans ces circonstances que le programme REDD+ est mis 
en place en 2009 (Mpoyi et autres, 2013). 
La RDC possède actuellement un projet REDD+ sur son territoire, soit dans la région de Maï-Ndombe 
dans la province de Bandundu. La RDC fait partie du programme ONU-REDD, mais est aussi soutenue 
par le FPCF pour ses activités REDD+ (Programme ONU-REDD, 2013b) ainsi que par plusieurs autres 
collaborateurs comme la World Wild Foundation, l’Organisation internationale pour les bois tropicaux, la 
Commission des forêts d’Afrique centrale, la Rainforest Foundation, etc. (Programme ONU-REDD, 
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2010b). Le projet est actuellement dans la première phase, soit à l’élaboration du plan de préparation du 
projet REDD+ (WWF, 2013). 
1.1.3 Question de recherche  
La revue de littérature démontre bien la grande disponibilité de documentation scientifique dans le 
domaine de la gestion durable des forêts, de l’histoire des négociations de la CCNUCC en matière 
d’environnement et de changements climatiques, du principe de souveraineté permanente sur les 
ressources naturelles ainsi que sur la REDD+. La pertinence reliée à la gestion durable des forêts comme 
moyen de réduire la déforestation et la dégradation des forêts, son évolution jusqu’à aujourd’hui ainsi que 
son inclusion dans la CCNUCC comme un mécanisme permettant de réduire les émissions de GES 
(mécanisme REDD+), est bien réelle. Par contre, la littérature traitant de l’évolution du mécanisme de 
REDD+ depuis sa création (2007) jusqu’à aujourd’hui est rare, voire presque inexistante (Angelson et 
autres, 2013). Bien qu’il existe une grande quantité de documentation spécialisée sur chacun des aspects 
de la REDD+, la littérature offrant une vision globale du fonctionnement de ce mécanisme et relevant ses 
forces et ses faiblesses est exceptionnelle. Malgré le fait que la REDD+ soit devenue un enjeu ainsi qu’un 
débat international en matière de gestion forestière et de changements climatiques depuis les dix 
dernières années, il devient très complexe de s’y retrouver.        
Cette recherche vise à dresser le portrait du mécanisme d’atténuation de la REDD+ de la CCNUCC, 
élaboré en 2007 afin de réduire les émissions de GES attribuables à l’exploitation forestière. Ainsi, pour 
les besoins de la recherche, l’analyse descriptive débute en 2007, année où le mécanisme de REDD+ fut 
intégré dans la CCNUCC, et se termine en 2015 à l’aube de la Conférence de Paris. Précisément, la 
question de recherche de ce mémoire est : comment s’articulent le fonctionnement et le rôle du 
mécanisme REDD+ dans le cadre de la CCNUCC depuis sa création en 2007 jusqu’en 2015 : le cas de 
l’Indonésie et de la République Démocratique du Congo ? 
Ce mémoire cherche ainsi à répondre à cette question à l’aide d’une analyse descriptive de l’évolution du 
mécanisme REDD+ à travers deux études de cas, soit la situation des forêts de l’Indonésie et de la RDC. 
Ces deux pays possèdent deux des plus grandes forêts de la planète, mais sont confrontés à des réalités 
politiques et géographiques bien différentes. Il est intéressant de voir de quelle façon il est possible de 
mettre en œuvre un tel mécanisme dans des contextes distincts et ainsi d’en relever les forces et les 
faiblesses.  
1.2 Cadre opératoire 
Cette section comprend la méthode de collecte d’information ainsi que le devis de recherche. 
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1.2.1 Collecte de l’information et devis de recherche 
La collecte des données a été réalisée grâce à une recherche documentaire exhaustive. La distance, la 
disponibilité des personnes ressources et le respect de l’échéancier de recherche expliquent ce choix. 
Ainsi, pour les raisons pratiques énumérées ci-haut, les autres formes de collectes d’information n’ont pas 
été retenues. Le sujet est bien documenté et permet de réaliser l’analyse descriptive voulue pour ce 
mémoire. 
La recherche documentaire comprend des sources d’informations diversifiées, soit des sources primaires 
(décisions, résolutions, plans d’action, projets et stratégies du programme, etc.) et secondaires (articles 
scientifiques, monographies, rapports, articles de journaux ou tirées de sites internet).   
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CHAPITRE 2 : L’ÉMERGENCE DE REDD+ 
Les forêts possèdent une multitude de ressources utilisées par les êtres humains et permettent de 
répondre à une panoplie de besoins. Par exemple, elles sont une ressource matérielle, alimentaire, 
vestimentaire, médicinale, etc. Jusqu’à l’explosion démographique de l’ère industrielle, il existe un 
équilibre entre la ressource forestière et les besoins de l’homme. À ce moment, les forêts occupent 
encore une importante surface planétaire, mais l’augmentation démographique et la croissance 
économique contribue à l’augmentation du taux de déforestation et ainsi, à la diminution des territoires 
forestiers (FAO, 2012, p. 11).  
Dans cette section, nous verrons quel rôle occupent les forêts dans nos écosystèmes, comment elles 
agissent dans la lutte aux changements climatiques ainsi que l’évolution du taux de déforestation dans le 
monde et ses facteurs. Évidemment, la situation inquiétante des forêts, depuis les cinquante dernières 
années, a fait réagir la communauté internationale et stimulé la recherche de solutions. C’est à la suite de 
cette prise de conscience qu’est apparu le concept de gestion durable des forêts qui a lui-même permis 
l’émergence du mécanisme de REDD+ dans les négociations de la Conférence des Parties de la 
CCNUCC.  
Aussi, il est nécessaire d’exposer à nouveau la définition et l’objectif de la REDD+ afin de faciliter la 
compréhension de son émergence. La plus simple signification de la REDD+ est la réduction des 
émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts afin de lutter contre les changements 
climatiques. Cet objectif est mis en œuvre à l’aide d’activités adoptées par la Conférence des Parties de 
la CCNUCC et celles-ci doivent être réalisées selon un cadre de mise en œuvre stricte 
(FCCC/CP/2010/7/Add.1, décision 1/CP.16 ; IFDD, 2014a, p. 76). Ce cadre se traduit par la création du 
Programme ONU-REDD qui a pour mandat d’aider les pays en développement à réaliser les activités 
REDD+ (Programme ONU-REDD, 2013a).  
2.1 Rôle des forêts 
Les forêts contribuent de plusieurs façons à l’équilibre naturel de la planète et elles procurent de 
nombreux services à la population mondiale. Par exemple, elles jouent un rôle dans la régulation du 
climat, elles offrent un milieu de vie à des milliers d’espèces de tout le règne du vivant, en plus de fournir 
des ressources essentielles pour notre survie (ex. matières premières). Ces bénéfices que nous procurent 
les forêts sont des services écosystémiques rendus par celles-ci qui fournissent bon nombre d’avantages 
pour l’humanité (PNUE, 2014, p. 23 ; Millennium Ecosystem Assessment, 2005, p. vi).  
Or, un des rôles importants joués par les forêts est la régulation du climat grâce à la capacité des 
végétaux à fixer le carbone atmosphérique via le processus de la photosynthèse. Ainsi, les forêts sont des 
acteurs-clés dans la régulation du climat grâce à leurs rôles dans le cycle du carbone et leur capacité à 
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fixer le CO2 excédentaire provenant des activités humaines (GIEC, 2013b, p. 96). Selon le dernier rapport 
du GIEC, les océans et les écosystèmes terrestres fixent environ la moitié du CO2 atmosphérique 
anthropique à presque égalité de parts. Par exemple, des 555 GtC
10
 accumulés entre 1750 et 2011, 
155 GtC ont été absorbés par les océans et 160 GtC par les écosystèmes terrestres (GIEC, 2013b, 
p. 12).  
Cependant, les puits de carbone terrestres que constituent les forêts peuvent aussi devenir des émetteurs 
de CO2. En effet, les activités forestières contribuent à la libération du CO2 emmagasiné dans la biomasse 
et place ce secteur d’activité au rang de deuxième émetteur de CO2, tout juste derrière l’utilisation des 
combustibles fossiles (GIEC, 2013c, p. 11 ; GIEC, 2014, p. 9). C’est pourquoi, depuis les vingt dernières 
années, on s’intéresse de près au potentiel d’atténuation des forêts dans la lutte aux changements 
climatiques. En effet, depuis 2005, les forêts sont considérées comme un moyen d’atténuer les 
changements climatiques et des mécanismes sont mis en place suite aux décisions adoptées lors des 
Conférences des Parties de la CCNUCC. Par exemple, le mécanisme REDD+ est le résultat de plusieurs 
années de négociation et se trouve actuellement un des mécanismes d’atténuation élaborés par la 
CCNUCC afin de réduire la libération de CO2 résultant de la déforestation et la dégradation des forêts 
dans les pays en développement.  
Par conséquent, et afin de bien comprendre l’importance des forêts dans la lutte aux changements 
climatiques, il faut prendre en compte plusieurs aspects, dont la notion de services écosystémiques, le 
cycle du carbone ainsi que les impacts de la déforestation et de la dégradation forestière.  
2.1.1  Services écosystémiques 
Bien que la notion de service écosystémique (aussi appelé services environnementaux ou écologiques) 
apparaisse en 1970 dans le Study of Critical Environmental Problems, il faut attendre près de trente ans 
pour que celle-ci soit bien définie et apportée au programme politique international (PNUE, 2014, p. 23 ; 
Méral, 2012, p. 4-5). C’est pour faire suite au rapport d’Évaluation des écosystèmes pour le millénaire 
effectué par le World Resources Institute en 2005 que cette notion est finalement intégrée au programme 
politique internationale (PNUE, 2014, p. 23). Ainsi, selon l’Évaluation des écosystèmes pour le millénaire, 
les services écosystémiques se définissent comme les bénéfices procurés aux hommes provenant des 
écosystèmes. Ces services se divisent en quatre catégories soit : support, culture, approvisionnement et 
régulation. La catégorie « support » comprend la formation des sols, le cycle des nutriments et la 
photosynthèse. La catégorie « culture » inclut des bénéfices d’ordres spirituel, récréatif et esthétique. La 
catégorie « approvisionnement » comprend l’utilisation des ressources comme la nourriture, l’eau et le 
bois. La dernière catégorie, « régulation », englobe plusieurs aspects, dont la qualité de l’air et la 
régulation du climat (Millenium Ecosystem Assessment, 2005, p. v; PNUE, 2014, p. 23) (Tableau 2.1).  
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Services écosystémiques : Bénéfices 
Régulation Support Approvisionnement Culture 
Régulation du climat 
Qualité de l’air 
Régulation de l’eau 
Érosion des sols 
Pollinisation  
Régulation des maladies 
Habitat 
Photosynthèse 
Cycle des nutriments 











Inspiré de : FAO (2014). Situation des forêts du monde : mieux tirer parti des avantages socioéconomiques des forêts. In FAO. FAO. 
http://www.fao.org/forestry/sofo/fr/ (Page consultée le 20-6-2015) ; Millennium Ecosystem Assessment (2005). Ecosystems and 
Human Well-being: Synthesis. In Millennium Ecosystem Assessment, Évaluation des écosystèmes pour le millénaire : aperçu des 
rapports. http://www.millenniumassessment.org/fr/index.html (Page consultée le 6-3-2015) ; PNUE (2014). Forest in changing 
Climate: A Sourcebook for Integrating REDD+ into Academic Programme. In UNEP. UNEP Knowledge Repository. 
http://www.unep.org/Training/docs/Forest_in_a_Changing_Climate.pdf (page consultée le 01-06-2015).  
Afin de maintenir ces services écosystémiques, la mise en place d’une gestion durable des écosystèmes 
et la préservation de la biodiversité est essentielle. Pour y parvenir, il existe plusieurs options possibles, 
dont la certification forestière, la conservation des forêts, le mécanisme de développement propre et de 
REDD+, pour ne nommer que ceux-là. 
Ainsi, depuis la Conférence des Parties de Bali en 2007, on reconnait que la mise en place de REDD+ 
peut avoir d’autres retombées positives sur la protection des forêts (décision 2/CP.13). Par contre, on ne 
précise pas quelles sont ces retombées positives, mais l’objectif principal de REDD+ est de conserver ou 
d’améliorer les surfaces forestières dans les pays en développement. Ainsi, il est possible de déduire que 
certaines des activités de REDD+ ont le potentiel de maintenir ou d’améliorer les services 
écosystémiques. En effet, selon les auteurs Dickson et Osti, les services écosystémiques sont des 
bénéfices potentiels apportés par la mise en place d’un mécanisme de REDD+ (Dickson et Osti, 2010, 
p. 2). Toujours selon ces auteurs, les principaux bénéfices résultant de la mise en œuvre d’un mécanisme 
de REDD+ sont : la biodiversité, la régulation du climat, l’approvisionnement et la régulation de l’eau, la 
conservation des sols ainsi que les produits forestiers du bois et ceux ne provenant pas du bois (Dickson 
et Osti, 2010, p. 3-4).  
Donc, comme mentionné précédemment, le principal objectif de REDD+ est de contribuer à l’atténuation 
des changements climatiques en maintenant ou en augmentant les surfaces forestières dans les pays en 
développement. Ainsi, le rôle que jouent les forêts dans la régulation du climat est un service 
écosystémique rendu par celle-ci, et c’est justement sur cet aspect précis qu’intervient le mécanisme 
REDD+ (PNUE, 2014, p. 23). En effet, grâce au rôle des végétaux dans le cycle du carbone, il est 
possible d’accroitre la séquestration de CO2 anthropique par l’augmentation ou la préservation des 
surfaces forestières.  
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Par ailleurs, la compréhension du cycle du carbone est essentielle pour comprendre l’émergence, le 
fondement et le fonctionnement de REDD+. Ce processus ainsi que le rôle des forêts dans la lutte aux 
changements climatiques sont expliqués à la section suivante.  
2.1.2  Le cycle du carbone et le rôle des forêts dans la lutte aux changements 
climatiques 
La partie du cycle du carbone effectuée par les végétaux comprend les processus de la photosynthèse et 
de la respiration cellulaire qui permettent le mouvement du CO2 entre l’atmosphère et le milieu terrestre 
(Figure 2.1). Lors de la photosynthèse, les végétaux absorbent le CO2 par de minuscules pores 
(stomates) et l’assimilent dans leur biomasse (Campbell, 1995, p. 1142). Grâce à la capacité des 
végétaux à fixer le carbone atmosphérique, les forêts contribuent à réduire sa concentration et aussi à 
diminuer les émissions de GES (GIEC, 2013b, p. 96). Aussi, les jeunes forêts en croissance constituent 
des puits de carbone importants, car elles ont la capacité d’absorber le carbone tandis que les forêts 
matures agissent plutôt comme réservoirs étant donné leur capacité d’accumuler et de libérer le carbone
11
 
(Campagna, 1996, p. IV ; Angelsen et autres, 2013, p. 445). Selon le Rapport spécial du GIEC, Utilisation 
des terres, changements d’affectation des terres et foresterie, le carbone séquestré dans les puits 
terrestres (ex. forêt) représentait environ 1,9 Gt C/an
12
 entre 1980 et 1998, et 1,6 Gt C/an entre 1989 et 
1998 (GIEC, 2000, p. 5).  
 
Tiré de : Campagna, M. (1996). Le cycle du carbone et la forêt : de la photosynthèse aux produits forestiers. In Gouvernement du 
Québec. Forêts, faune et parcs Québec : publications. http://www.mffp.gouv.qc.ca/guichet/publications/index.jsp (Page consultée le 
27-8-2015). 
Figure 2.1 Réservoirs et mouvement du carbone qui constituent son cycle global 
                                                     
11
 Cinq types de réservoirs forestiers de carbone sont reconnus par l’accord de Marrakech : la biomasse aérienne, la biomasse 
souterraine, le bois mort, la litière et le carbone organique des sols (Angelsen et autres, 2013, p. 445).   
12
 Gt C/an : Gigatonne de carbone par an.  
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De plus, la capacité de fixation du carbone varie selon le type de forêt (figure 2.2). Par exemple, les forêts 
tropicales fixent le carbone plus rapidement et en plus grande quantité que les autres écosystèmes. Elles 
sont responsables d’environ 33 % de la productivité primaire nette
13
 de la planète (Bonan, 2008, p. 1445), 
ce qui représente plus du tiers de la croissance végétale mondiale. Ainsi, la forte croissance présente 
dans les forêts tropicales explique sa grande capacité à séquestrer le carbone (PNUE, 2014, p. 10-11).  
 
Tiré de : PNUE (2014). Forest in changing Climate: A Sourcebook for Integrating REDD+ into Academic Programme. In UNEP. 
UNEP Knowledge Repository. http://www.unep.org/Training/docs/Forest_in_a_Changing_Climate.pdf (page consultée le 01-06-
2015). 
Figure 2.2 Séquestration du carbone par type de forêts 
De ce fait, les forêts tropicales constituent des puits de carbone importants pour la planète ayant un grand 
potentiel d’atténuation et sont actuellement une des solutions envisagées en développement à travers les 
travaux de la Conférence des Parties de la CCCNUCC et du protocole de Kyoto (REDD+ et le Mécanisme 
de développement propre) dans la lutte aux changements climatiques. En effet, les forêts tropicales 
jouent un rôle important dans la régulation du carbone total, car elles assimilent 50 % plus de carbone par 
unité de surface que les régions tempérées et les forêts boréales (CCNUCC, 2006, p. 7 ; PNUE, 2014, 
p. 33).   
Ainsi, le rôle des forêts dans la lutte aux changements climatiques est principalement la séquestration 
d’une partie du carbone atmosphérique d’origine anthropique, ce qui entraine une diminution de la 
concentration de CO2 et permet ainsi de stabiliser la température. 
                                                     
13
 « La productivité primaire nette correspond à l’accumulation de matière organique que nous appelons croissance végétale. » 
(Campbell, 1995, p. 1136). 
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Par contre, le rôle des forêts est actuellement menacé par la déforestation et la dégradation qui sévit dans 
les pays tropicaux. Un portrait de la situation est abordé à la section suivante afin de comprendre toute 
l’importance et la pertinence de la mise en place de REDD+.   
2.2 Situation des forêts du monde 
La déforestation n’est pas un phénomène nouveau et l’exploitation forestière est exercée depuis toujours. 
Cependant, avant l’avènement de l’ère industrielle, il existait un équilibre entre l’exploitation de la 
ressource forestière disponible et les besoins des populations. Cependant, l’industrialisation qui débute à 
ce moment ainsi que l’explosion démographique entrainent une demande accrue en biens de toutes 
sortes, dont le bois. Selon la FAO, il existe une corrélation positive entre l’augmentation de la population 
et le taux de déforestation (Voir Annexe 2, Figure 1) (FAO, 2012, p. 11). De ce fait, à cette époque, le taux 
de déforestation est beaucoup plus important dans les pays développés concernés par ces changements 
socioéconomiques. Cette situation s’explique par l’accroissement du développement économique et 
l’expansion de l’agriculture qui sont les principales causes de l’augmentation de la déforestation (FAO, 
2012, p. 12). Les pays tropicaux en développement, tout comme les pays développés, ont eux aussi vu 
leur taux de déforestation augmenter depuis le début du vingtième siècle. Cette situation est aussi le 
résultat de la croissance économique (Figure 2.3).  
 
Tiré de : FAO (2012). Situation des forêts du monde 2012. In FAO. http://www.fao.org/docrep/016/i3010f/i3010f00.htm (page 
consultée le 23-09-2013). 
Figure 2.3 Évolution de la déforestation jusqu’en 2010 dans les forêts tropicales et tempérées 
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2.2.1 Déforestation et dégradation forestière 
Historiquement, les forêts couvraient environ 47 % de la surface planétaire (PNUE, 2014, p. 12). 
Actuellement, la surface forestière mondiale représente environ 4 milliards d’hectares, ce qui correspond 
à 31 % des terres de la planète (FAO, 2010, p. 11 ; GIEC, 2007 ; La Banque Mondiale, 2015). Cette 
diminution du couvert forestier est principalement attribuable à la déforestation des forêts tropicales 
(PNUE, 2014, p. 12). Ainsi, la FAO estime la perte de surface forestière à 13 millions d’hectares (Mha) par 
an entre 2000 et 2010 et à 16 Mha par an pour les années 1990 (FAO, 2011, p. 3). De ce fait, depuis 
1990, la superficie forestière mondiale a diminué de 290 Mha, soit un peu plus que la taille de l’Argentine 
(277 Mha). Par contre, la FAO observe aussi une diminution des pertes de surface forestière entre 2000 
et 2010, soit 3 Mha par année de moins qu’en 1990 :   
« En même temps, le boisement et l’expansion naturelle des forêts dans certains pays et 
zones ont considérablement réduit la perte nette de superficie forestière au niveau mondial. 
La variation nette de superficie forestière entre 2000 et 2010 est estimée à -5,2 millions 
d’hectares par an (ce qui correspond à peu près à la taille du Costa Rica), alors qu’elle se 
situait à -8,3 millions d’hectares par an de 1990 à 2000. » (FAO, 2011, p. 3) 
Cependant, l’augmentation des aires de forêt se situe en majorité dans les régions tempérées, boréales 
ainsi que dans les pays émergents, alors que la déforestation persiste toujours dans les tropiques (FAO, 
2010, p. 19 ; FAO, 2011, p. 3). Dans son rapport sur l’évaluation des ressources forestières (2010), la 
FAO établit un classement des dix pays ayant subi les pertes annuelles nettes de superficie forestière les 
plus importantes entre 1990 et 2010 (Tableau 2.2). Ainsi, ces dix pays représentent trois régions 
tropicales importantes, soit l’Amérique du Sud, l’Afrique et l’Asie du Sud et du Sud-est. En Amérique du 
Sud, une réduction de 9 % de la surface forestière a été enregistrée pour cette période, soit 88 Mha de 
forêt. Cette région enregistre pour la première fois de son histoire moins de 50 % de superficie forestière 
sur son territoire. En Afrique, 10 % des forêts auraient disparu et été converties à d’autres usages comme 
pour l’agriculture et les pâturages. Cela représente environ 75 Mha de superficie forestière. L’Asie du Sud 
et du Sud-est enregistre aussi des pertes de surface forestière importantes, soit 31 Mha. Or, si la 
superficie des forêts du monde continue de diminuer de 5,2 % par an, elles auront disparu d’ici 775 ans 
(FAO, 2010, p. 19 ; FAO, 2012, p. 20). 
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Tableau 2.2 
Tableau représentant les dix pays ayant subi la perte annuelle nette 
 de superficie forestière la plus élevée entre 1990 et 2010. 
 
Tiré de : FAO (2010). Évaluation des ressources forestières mondiales 2010 : Rapport principal. Étude FAO : Forêts 163. In FAO. 
FAO. http://www.fao.org/docrep/013/i1757f/i1757f.pdf (page consultée le 3-10-2013).  
Ainsi, comprendre les causes et les mécanismes des facteurs de déforestation et de dégradation 
forestière est essentiel afin de mettre en place un mécanisme de réduction de la déforestation et de la 
dégradation forestière intégré dans les décisions de la Convention. La REDD+ est un mécanisme 
d’atténuation mis en place afin d’atteindre, entre autres, ces objectifs (FCCC/CP/2010/7/Add.1, 
décision 1/CP.16 ; IFDD, 2014a, p. 76).    
2.2.2 Contribution de la déforestation et de la dégradation forestière dans les 
changements climatiques 
Bien que les forêts tropicales constituent des puits de carbone importants, les activités forestières sont 
responsables d’une partie des émissions du CO2 anthropique. Ainsi, le changement d’affectation
14
 des 
terres est la deuxième cause de libération de CO2 après l’utilisation des combustibles fossiles (GIEC, 
2013b, p. 11). Dans son cinquième rapport, le GIEC établit que 10 % des émissions totales de CO2 
anthropique y sont attribuables. Le bilan cumulatif du carbone émis par le changement d’affectation des 
terres, principalement la déforestation pour la période allant de 1759 à 2011, est de 160 PgC
15
 soit 
30 PgC de plus que la capacité des écosystèmes terrestres (GIEC, 2013a, p. 486, 487). Le tableau 2.3 
démontre que les puits de carbone terrestres et océaniques ont une limite d’absorption, ce qui explique 
l’accumulation de 240 PgC atmosphériques pour cette période.     
                                                     
14
 Conversion d’une terre boisée en terre non boisée (GIEC, 2000, p. 5). 
15
 PgC : 1 PgC = 10
15
 grammes de carbone (gC). 
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Tableau 2.3 
Bilan global de l’accumulation du CO2 atmosphérique anthropique  
depuis la révolution industrielle (1750) jusqu’en 2011 
 
Tiré de : GIEC (2013). Carbon and Other Biogeochemical Cycles. In GIEC, The Physical Science Basis. Contribution of Working 
Group I to the Fifth Assessment Report of the Intergovernmental Panel on Climate Change (chapitre 6, p. 465-570). Cambridge et 
New York, Cambridge University Press. 
Par conséquent, la déforestation et la dégradation des forêts tropicales sont un obstacle au rôle que 
jouent les forêts dans la séquestration du carbone atmosphérique. En effet, le changement d’affectation 
des terres transforme ces réservoirs en source de carbone (GIEC, 2013b, p. 96) puisque la combustion et 
la décomposition des végétaux entrainent la libération du carbone emmagasiné dans la biomasse. Les 
impacts sont importants sur le cycle du carbone, puisque ces conversions des forêts entrainent la 
libération du carbone, une diminution des surfaces forestières et donc une diminution des puits de 
carbone. Ce qui a pour résultat une augmentation du CO2 atmosphérique et une diminution de la quantité 
de carbone séquestrée dans la biomasse (GIEC, 2013b, p. 96 ; PNUE, 2014, p. 12). 
« La concentration du dioxyde de carbone a augmenté de 40 % depuis l’époque 
préindustrielle. Cette augmentation s’explique en premier lieu par l’utilisation de combustibles 
fossiles et en second lieu par le bilan des émissions dues aux changements d’utilisation des 
sols. Les concentrations de CO2, CH4 et N2O dépassent désormais fortement les plus hautes 
valeurs de concentrations enregistrées dans les carottes de glace pour les 800 000 dernières 
années. » (GIEC, 2013c, p. 11) 
Aussi, le CO2 est le principal responsable de la hausse des températures (GIEC, 2013c, p. 28) et 
l’augmentation de sa concentration atmosphérique nécessite une plus grande capacité des puits de 
carbone à le séquestrer. Par contre, les surfaces forestières tropicales sont en constante diminution et 
cette situation est particulièrement préoccupante dans les tropiques où les taux de déforestation et de 
dégradation sont plus importants. Comme le démontre la figure 2.4, une baisse de carbone dans la 
biomasse est enregistrée pour les régions d’Afrique, d’Asie et d’Amérique du Sud. En effet, comme 




Tiré de : FAO (2010). Évaluation des ressources forestières mondiales 2010 : Rapport principal. Étude FAO : Forêts 163. In FAO. 
FAO. http://www.fao.org/docrep/013/i1757f/i1757f.pdf (page consultée le 3-10-2013). 
Figure 2.4 Tendance des stocks de carbone dans la biomasse forestière entre 1990 et 2010 
Ainsi, depuis plusieurs années, la communauté internationale est consciente de la contribution des 
activités forestière dans l’augmentation des GES et de l’importance du rôle que jouent les forêts dans la 
lutte aux changements climatiques. C’est pourquoi, afin de ralentir le taux de déforestation et de 
dégradation forestière, il est primordial d’identifier les facteurs qui encouragent le maintien et 
l’augmentation de ces activités.  
2.2.3 Facteurs de déforestation et de dégradation forestière dans les pays en 
développement « tropicaux » 
Selon la littérature, il parait évident qu’il faut réduire le taux de déforestation et de dégradation forestière, 
notamment dans les pays en développement tropicaux. Pour ce faire, il est important d’en comprendre les 
causes, qui sont multiples et différentes selon les régions. En effet, les facteurs de déforestation et de 
dégradation forestière varient d’un pays à l’autre et dans le pays lui-même. Ainsi, ces facteurs sont locaux 
puisque la superficie de surfaces forestières, la vitesse de la déforestation et de la dégradation (ex. 
expansion de l’agriculture, incitation à l’abattage, etc.), les difficultés locales ainsi que les politiques 
forestières mises en place diffèrent selon le pays, mais aussi selon ses régions (FAO, 2012, p. 19 ; 
Angelson et autres, 2010, p. 4). Les causes de la déforestation et de la dégradation sont multiples, mais 
celles qui prédominent surtout sont des facteurs économiques et des politiques institutionnels qui 
entrainent l’expansion de l’agriculture, l’exploitation forestière et l’expansion des infrastructures 
(CCNUCC, 2006, p. 3). Par exemple, des incitations économiques, des régimes fonciers complexes ou 
inexistants, une structure de gouvernance qui ne répond pas aux besoins ou une structure politique faible 
sont tous des variables qui contribuent à augmenter les taux de déforestation (Angelsen et autres, 2010, 
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p. 153). La CCNUCC reconnait plusieurs facteurs de déforestation et de dégradation forestière qui sont 
exposés dans le tableau suivant selon l’importance accordée par les Parties. Aussi, des organisations 
comme le PNUE et le Forum intergouvernemental sur les forêts identifient d’autres facteurs comme : la 
croissance et la densité de la population, la pauvreté, l’insécurité de la propriété foncière, la sous-
évaluation des produits forestiers, le manque de participation et l’insuffisance des capacités (ONU, 2000, 
paragr. 58 ; PNUE, 2014, p. 33-39).   
Tableau 2.4 
Facteurs de déforestation et de dégradation des forêts 
Facteurs de déforestation et de dégradation forestière 
Conversion des forêts pour l’agriculture 
Récolte du bois comme combustible (charbon de bois) 
Mauvaise gestion des forêts comprenant les coupes sélectives et la surexploitation 
Feux et combustion de la biomasse 
Pression de la population 
Expansion de l’urbanisation et des infrastructures (ex. électricité et route), 
réglementation 
Abattage illégal 
Politiques et lois qui entrainent la conversion des terres 
Exploitation des ressources minières 
Tiré de : CCNUCC (2006). “Scientific, socio-economic, technical and methodological issues related to deforestation in developing 
countries.” Background Paper for the Workshop on Reducing Emissions from Deforestation in Developing Countries. In UNFCCC, 
UNFCCC. http://unfccc.int/land_use_and_climate_change/lulucf/items/3757.php (Page consultée le 11-8-2015). 
Afin de réduire les taux de déforestation et de dégradation forestière, il est possible d’intervenir sur ces 
facteurs, comme en restructurant les marchés, en développant de nouvelles technologies et en 
développant les infrastructures et les institutions (Angelson et autres, 2010, p. 127). Cela fait déjà 
plusieurs années que les discussions et les négociations sont entamées dans les négociations 
internationales sur la question de la situation des forêts. Dès la Conférence de Rio (1992), les parties 
prenantes tentent de trouver des solutions afin de réduire la déforestation dans les pays tropicaux. En 
effet, la Conférence de Rio se trouve être le point de départ du débat international sur la gestion durable 
des forêts et donnera naissance au principe de gestion durable des forêts ainsi qu’à l’émergence du 
mécanisme REDD+. 
2.3 L’apparition de REDD+ dans les travaux de la CCNUCC 
Bien avant que le mécanisme REDD+ soit défini et adopté par les Parties dans le cadre des travaux de la 
CCNUCC en 2007, la situation des forêts tropicales du monde nourrit déjà un débat sur la scène 
internationale depuis la Conférence de Rio (Brédif, 2008, p. 210-211 ; Smouts, 2000, p. 133-135). Malgré 
les tensions nord-sud et l’adoption d’une déclaration de principes sur les forêts juridiquement non 
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contraignantes, un important concept émerge à ce moment, soit celui de la gestion durable des forêts. 
C’est aussi lors de cette conférence que le rôle des forêts est reconnu pour la première fois comme un 
moyen d’atténuation des changements climatiques en encourageant une gestion durable des forêts, la 
conservation, le renforcement des puits et des réservoirs de carbone (biomasse, forêts, océans, 
écosystèmes) :  
« […] encouragent la gestion rationnelle et encouragent et soutiennent par leur coopération la 
conservation et, le cas échéant, le renforcement des puits et réservoirs de tous les gaz à 
effet de serre non réglementés par le Protocole de Montréal, notamment la biomasse, les 
forêts et les océans de même que les autres écosystèmes terrestres, côtiers et marins ». 
(CCNUCC, 1992, art. 4(1)(d))  
Même si le résultat des négociations dans le domaine des forêts semble minime, la Conférence de Rio 
est le point de départ d’un long débat sur la gestion durable des forêts. Entre autres, elle a permis à 
REDD+ d’émerger grâce à la reconnaissance du rôle des forêts comme moyen d’atténuation des 
changements climatiques. Évidemment, cet enjeu soulève bon nombre de discussions et de débats lors 
des négociations subséquentes, et c’est ainsi que la question d’inclure les forêts dans le mécanisme de 
développement propre du Protocole de Kyoto s’impose en 1997 au Japon. Influencé par ce débat, le 
mécanisme de déforestation évitée (REDD) est adopté dans le cadre des travaux de la CCNUCC en 
2007. Depuis la Conférence des Parties de Bali (2007), plusieurs négociations ont eu lieu pour faire place 
au mécanisme REDD+ d’aujourd’hui.  
2.3.1 Le rôle du Protocole de Kyoto dans l’émergence de REDD+ 
Suite à la Conférence de Rio, le débat sur la gestion durable des forêts est lancé et des études du GIEC 
viennent appuyer scientifiquement cet enjeu. Effectivement, ce groupe d’experts vient démontrer 
scientifiquement le rôle que jouent les forêts dans l’augmentation des GES, mais aussi l’importance de 
celles-ci comme moyen d’atténuation.  
Lors du deuxième rapport du GIEC (1995), celui-ci mentionne que l’évolution du climat, c’est-à-dire 
l’augmentation des GES atmosphériques, serait en partie imputable aux activités humaines telles que 
l’utilisation des combustibles fossiles, la modification de l’occupation des sols et l’agriculture (GIEC, 1995, 
p. 4). En effet, une des solutions proposées afin de diminuer les émissions de GES est la gestion des 
forêts, des terres agricoles et des prairies (GIEC, 1995, p. 41). D’ailleurs, selon le Rapport spécial du 
GIEC : utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie, publié en l’an 2000, 20 % 
des émissions de CO2 seraient dues aux changements d’affectation des terres et la capacité de fixation 
des écosystèmes terrestres serait de 30 %.     
Prenant conscience du rôle crucial des forêts dans la lutte aux changements climatiques comme moyen 
d’adaptation et d’atténuation, les Parties au Protocole de Kyoto se lancent dans un débat sans précédent 
par rapport à cet enjeu. À ce moment, les négociateurs réalisent que les forêts ont le potentiel de réduire 
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les émissions de GES. C’est alors que les pourparlers s’amorcent par rapport à l’adoption d’activités 
visant la réduction des émissions liées à l’utilisation des terres, aux changements d’affectation des terres 
et à la foresterie (UTCATF) via le mécanisme de développement propre (FAO, 2011, p. 65). Le 
mécanisme de développement propre est un mécanisme de réduction des émissions mis en place afin 
d’aider les pays en développement (pays non annexe 1 de la CCNUCC) à mettre en œuvre un 
développement durable sur leur territoire afin de contribuer à l’objectif ultime de la CCNUCC et d’aider les 
pays développés (pays de l’annexe 1 de la CCNUCC) à atteindre leurs objectifs de réduction d’émissions 
(Protocole de Kyoto, 1997, art.12) : 
« L’objectif ultime de la présente Convention et de tous les instruments juridiques connexes 
que la Conférence des Parties pourrait adopter est de stabiliser, conformément aux 
dispositions pertinentes de la Convention, les concentrations de gaz à effet de serre dans 
l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du 
système climatique. Il conviendra d’atteindre ce niveau dans un délai suffisant pour que les 
écosystèmes puissent s’adapter naturellement aux changements climatiques, que la 
production alimentaire ne soit pas menacée et que le développement économique puisse se 
poursuivre d’une manière durable. » (CCNUCC, 1992, art.2) 
Les pays en développement peuvent participer aux réductions d’émissions (UTCATF) du mécanisme de 
développement propre via trois activités : boisement-reboisement, déboisement et gestion des forêts 
(FAO, 2011, p. 65).  
L’inclusion de l’UTCATF dans le mécanisme de développement propre du Protocole de Kyoto est la 
première disposition prise visant la réduction des émissions liées à la déforestation (FAO, 2011, p. 64-65). 
Les éléments que constitue l’UTCATF sont négociés lors des Conférences des Parties entre 1997 et 2001 





, mais n’inclut pas les forêts naturelles ainsi que la déforestation, la 
principale source responsable des émissions (Schlamadinger et autres, 2007, p. 272). 
Par contre, l’inclusion de l’UTCATF n’est pas une tâche simple lors des négociations et fait place à un vif 
débat. En effet la position des parties prenantes par rapport à l’inclusion des forêts est divisée. Certains 
ne veulent pas l’inclusion des forêts dans le mécanisme de développement propre, d’autres sont en 
faveur, mais pour les plantations et l’agroforesterie seulement et certains sont pour l’adoption d’un 
mécanisme de déforestation évitée (Voir Annexe 1, Tableau 2,). Ainsi, cette situation ralentit le processus 
de négociation et mène presque à un échec des négociations pour cet enjeu (Pistorius, 2012; Besten, 
                                                     
16
 Boisement : conversion anthropique directe en terres forestières de terres qui n’avaient pas porté de forêts pendant au moins 
50 ans par plantation, ensemencement et/ou promotion par l’homme d’un ensemencement naturel (FCCC/CP/2001/13/Add.1, projet 
de décision -/CMP1, ANNEXE : définitions). 
17
 Reboisement : conversion anthropique directe de terres non forestières en terres forestières par plantation, ensemencement et/ou 
promotion par l’homme d’un ensemencement naturel sur des terrains qui avaient précédemment porté des forêts, mais qui ont été 
converties en terres non forestières. Pour la première période d’engagement, les activités de reboisement seront limitées au seul 
reboisement de terres qui ne portaient pas de forêts à la date du 31 décembre 1989 (FCCC/CP/2001/13/Add.1, projet de décision -
/CMP1, ANNEXE : définitions). 
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2014). Il existe plusieurs raisons qui expliquent ces différentes prises de position, mais celle qui est 
soulevée par de nombreux auteurs est la difficulté de mesurer les émissions de GES liées à la 
déforestation et la complexité d’inventorier les stocks de carbone forestiers (Fearnside, 2001 ; FIELD, 
2013 ; Schlamadinger et autres, 2007 ; Wainwright et autres, 2008). Ainsi, en 1997, le texte du Protocole 
de Kyoto n’établit pas de règles sur la façon dont l’UTCATF sera incorporé dans le marché du carbone. Il 
faudra attendre la Conférence des Parties de Marrakech, en 2001, pour voir un cadre de mise en œuvre 
de l’UTCATF s’implanter qui inclut les activités de boisement et reboisement, mais pas la comptabilisation 
des stocks de carbone forestiers (Accord de Marrakech, FCCC/CP/2001/13/Add.1 projet de décision 
/CMP1, art (1) (d) ; FAO, 2011, p. 65 ; Schlamadinger et autres, 2007, p. 272). Ainsi, comme il a été 
discuté, la difficulté d’inventorier les stocks de carbone forestiers explique en partie l’exclusion d’un 
mécanisme de déforestation évitée dans le Protocole de Kyoto et va stimuler la recherche de solutions 
pour les pays en développement. Cette réflexion va mener la Papouasie-Nouvelle-Guinée et le Costa 
Rica, en 2005, à faire la première proposition d’un mécanisme de réduction des émissions liées à la 
déforestation (RED) en 2005, lors de la Conférence des Parties de Montréal (FIELD, 2013; 
FCCC/CP/2005/MISC.1).  
2.3.2 L’évolution des négociations de la Conférence des Parties au titre de la CCNUCC : 
REDD+  
Suite à l’exclusion d’un mécanisme de déforestation évitée dans le Protocole de Kyoto, La Papouasie-
Nouvelle-Guinée et le Costa Rica présentent une première proposition à la Conférence des Parties de 
Montréal en 2005. Celle-ci reste le point de départ des négociations sur la REDD+ et les questions 
entourant la mise en œuvre de ce mécanisme sont portées à l’ordre du jour des négociations de la 
CCNUCC depuis ce jour. Un portrait de l’évolution des négociations et des décisions adoptées par la 
Conférence des Parties de la CCNUCC sur la REDD+ est élaboré dans la prochaine sous-section.  
2.3.2.1 Conférence de Montréal  
Depuis le commencement de la CCNUCC en 1992 (Conférence de Rio), on reconnait l’importance des 
forêts comme puits de carbone, mais aussi le rôle de la déforestation dans les émissions de CO2 
(CCNUCC, 1992, art.4 (1) (d) ; FAO, 2011, p. 67). Par contre, le résultat des négociations de 1992 aboutit 
à l’adoption de la Convention-forêts qui est un recueil de principes non juridiquement contraignant. Puis, 
c’est lors de la Conférence des Parties de Kyoto (Protocole de Kyoto, 1997) qu’on tente d’inclure un 
mécanisme de déforestation évitée, qui sera écarté faute de méthodes et de données bien définies (FAO, 
2011, p. 11). 
Face à l’indifférence des pays développés et émergents à mettre en œuvre des moyens d’atténuation des 
changements climatiques, plusieurs acteurs (notamment les pays en développement) commencent à 
percevoir la réduction des émissions liées à la déforestation tropicale comme un moyen peu coûteux, 
simple et rapide de réduction des émissions de GES (Angelsen et autres, 2013, p. 39 ; PNUE, 2014, 
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p. 55). Confrontés à l’inertie des pays développés et émergents, les pays en développement tentent de se 
faire entendre sur cet enjeu et c’est ainsi qu’émerge la première proposition pour la réduction des 
émissions liées à la déforestation (RED). Celle-ci est déposée par le Costa Rica et la Papouasie-
Nouvelle-Guinée lors de la Conférence des Parties de Montréal en 2005 (Reducing emissions from 
deforestation in developing countries : approach to stimulate action). Ce document contient deux 
propositions, soit un protocole indépendant de la CCNUCC ou une décision en vertu du Protocole de 
Kyoto pour permettre et limiter les émissions dues à la déforestation tropicale (FCCC/CP/2005/MISC.1, 
p. 8). 
L’OSCST est mandaté par la suite pour étudier les émissions liées à la déforestation entre la onzième et 
la treizième Conférence des Parties (FAO, 2011, p. 67 ; FIELD, 2013, p. 3). La figure ci-dessous 
représente le rôle des différents organes de la CCNUCC et du Protocole de Kyoto par rapport aux 
questions sur les forêts. 
 
Légende : 
CMP : Conférence des Parties au titre du Protocole de Kyoto 
SBSTA : Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique 
SBI : Organe subsidiaire pour la mise en application 
AW-LCA : Groupe de travail spécial sur l’action concertée à long terme au titre de la Convention 
AWG-KP : Groupe de travail spécial sur les nouveaux engagements des Parties visées à l’annexe I au titre du Protocole de Kyoto 
Tiré de : FAO (2011). Situation des forêts du monde 2011. In FAO. FAO. http://www.fao.org/docrep/013/i2000f/i2000f00.htm (Page 
consultée le 23-8-2015). 
Figure 2.5 Questions forestières examinées par les organes et groupes de travail de la CCNUCC 
Il n’y a pas de mécanisme officiellement inclus dans les décisions prises dans le cadre de la CCNUCC, 
mais l’OSCST étudie plusieurs questions qui entourent la mise en œuvre d’un futur mécanisme REDD. 
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Cet organe tient des réunions régulièrement afin de discuter de ces questions, mais il faut attendre en 
2007, à la Conférence des Parties de Bali, pour voir la REDD être intégrée à la CCNUCC. Voici les 
questions examinées par l’OSCST pour cette période :   
« Questions scientifiques, socioéconomiques, techniques et méthodologiques, dont le rôle 
des forêts, en particulier des forêts tropicales, dans le cycle mondial du carbone ; définitions, 
notamment celles relatives aux liens entre déboisement et dégradation ; disponibilité et 
qualité des données ; échelle ; taux de déboisement et facteurs qui déterminent ce 
phénomène ; estimation des variations des stocks de carbone et du couvert forestier ; et 
incertitudes connexes. » (FCCC/SBSTA/2006/5, para. 52 (a)) 
« Méthodes d’action et mesures véritablement incitatives pour réduire les émissions résultant 
du déboisement dans les pays en développement, y compris leurs causes ; efficacité à court 
et à long terme des réductions des émissions ; déplacement des émissions ; coopération 
bilatérale et multilatérale ; activités d’autres organismes internationaux compétents ; 
promotion d’une gestion durable des forêts ; renforcement des capacités ; et mécanismes 
financiers et autres solutions (réflexion fondée sur les données d’expérience acquises et les 
enseignements tirés). » (FCCC/SBSTA/2006/5, para. 52 (b)) 
« Mise en évidence des liens éventuels entre les questions scientifiques, socioéconomiques, 
techniques et méthodologiques pertinentes et les méthodes d’action et mesures 
véritablement incitatives qui pourraient découler de l’examen des points mentionnés aux 
alinéas a et b ci-dessus. » (FCCC/SBSTA/2006/5, para. 52 (c)) 
Aussi la Conférence des Parties invite les Parties et les observateurs à communiquer leur point de vue 
sur ces questions avant mars 2006 et demande aussi aux Parties de donner des recommandations sur 
ces questions (FCCC/CP/2005/MISC.1, para. 2). L’OSCST est chargé d’étudier les informations 
recueillies (FCCC/CP/2005/MISC.1, para. 3, 4) et c’est à partir de là qu’il sera mandaté pour mener les 
négociations de la REDD ainsi qu’émettre des recommandations à la Conférence des Parties (FAO, 2011, 
p. 67).   
C’est à partir de cette proposition que la REDD+ est devenue un enjeu important des négociations de la 
majorité des Conférences des Parties de la CCNUCC. Deux ans après la Conférence de Montréal, 
REDD
18
, l’ancêtre de REDD+, fait son entrée dans les négociations.   
2.3.2.2 De Bali à Paris : aperçu des négociations de la REDD+  
Bien que la Conférence des Parties de la CCNUCC ait eu lieu chaque année, certaines d’entre elles ont 
été plus importantes relativement aux décisions prises et à l’avancement des négociations de la REDD+. 
De ce fait, une attention particulière est portée aux Conférences qui ont marqué l’histoire de la REDD+.  
                                                     
18
 La REDD ne comprend pas le rôle de la préservation et de la gestion durable des forêts et du renforcement des stocks de carbone 
forestiers dans les pays en développement, représenté par le « + ».  
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Plan d’action de Bali- 2007 
Comme expliqué dans la section 1.1.2.4 c’est lors de la Conférence des Parties de Bali en 2007 que les 
négociations sur la REDD+ s’amorcent. Le Plan d’Action de Bali, et plus particulièrement le paragraphe 1 
(b) (iii) de la décision 2/CP.13, constitue la base des négociations subséquentes : 
« Des démarches générales et des mesures d’incitation positives pour tout ce qui concerne la 
réduction des émissions résultantes du déboisement et de la dégradation des forêts dans les 
pays en développement ; ainsi que le rôle de la préservation et de la gestion durable des 
forêts et du renforcement des stocks de carbone forestiers dans les pays en 
développement. » (FCCC/CP/2007/6/Add.1, décision 2/CP.13, paragr. 1(b) (iii))     
En effet, ce paragraphe cerne les questions à considérer dans les négociations comme « […] une action 
nationale et internationale renforcée sur l’atténuation du changement climatique. » (FIELD, 2013, p. 11). 
De plus, on précise que REDD comprend désormais le rôle de la préservation et de la gestion durable 
des forêts et du renforcement des stocks de carbone forestiers dans les pays en développement qui sera 
représenté par le sigle « + » lors des conférences suivantes (FAO, 2011, p. 67). Ainsi, l’OSCST obtient le 
mandat de débuter un programme de travail sur les questions méthodologiques de la REDD qu’il devra 
achever en 2009 (FCCC/CP/2007/6/Add.1, décision 2/CP.13, paragr. 2).     
Accord de Copenhague - 2009 
Malgré l’espoir d’obtenir un accord sur les changements climatiques, la présence d’opinions divergentes 
et le manque de consensus par rapport au processus de négociation ont mené dans un cul-de-sac, si 
bien que l’accord de Copenhague n’est pas conclu dans le cadre de la CCNUCC (FIELD, 2013, p. 12 ; 
Paquet, 2012, p. 4). Les Parties parviennent à s’entendre sur les questions de la REDD+, mais aucun 
accord n’est convenu (FAO, 2011, p. 68). Par contre, l’Accord de Copenhague reconnait l’importance de 
réduire les émissions liées à la déforestation et à la dégradation forestière ainsi que la mise en œuvre 
d’un mécanisme REDD+ (Minang et autres, 2010, p. 3). L’Accord mentionne aussi la participation 
financière de certains pays développés pour le commencement de REDD+, comme la Norvège, les États-
Unis, le Royaume-Uni, la France et l’Australie, pour un montant de 3,5 milliards de dollars américains 
(Paquet, 2012, p. 5).     
La décision 4/CP15, qui donne suite à la décision 2/CP13, adoptée dans le Plan d’action de Bali : 
Principes méthodologiques concernant les activités liées à la réduction des émissions résultant du 
déboisement et de la dégradation des forêts et le rôle de la conservation, de la gestion durable des forêts 
et de l’accroissement des stocks de carbone forestiers dans les pays en développement, demande aux 
pays en développement d’identifier plusieurs facteurs dont :  
- Les facteurs de déforestation et de dégradation forestière ; 
- Les activités qui réduisent les émissions et augmentent la séquestration et la stabilisation des stocks 
de carbone forestiers ; 
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- Estimer les émissions anthropiques de gaz à effet de serre par les sources et les absorptions par les 
puits liés à l’état des forêts, les stocks de carbone forestiers et les modifications des superficies 
forestières ; 
- Mettre en place, selon la capacité des pays, des systèmes de surveillance pour les forêts (ex. 
télédétection pour les stocks de carbone forestiers). 
Ainsi, l’Accord de Copenhague est plutôt un avant-projet de texte qui inclut des démarches incitatives 
pour la REDD+ et qui est repris lors de la Conférence des Parties de Cancún (FCCC/CP/2010/7/Add.1, 
décision 1/CP.16 ; FIELD, 2013, p. 13).    
Les accords de Cancún - 2010 
Bien que les Parties aient convenu d’un document incluant des démarches incitatives pour la REDD+ lors 
de la Conférence de Copenhague, aucun accord n’est conclu. Reprenant l’avant-projet de texte réalisé à 
Copenhague, les Parties arrivent à négocier une décision sur les activités de REDD+ (décision 1/CP.16) 
et intègrent au texte une section sur les  
« Démarches générales et mesures d’incitation positive pour tout ce qui concerne la 
réduction des émissions résultant du déboisement et de la dégradation des forêts dans les 
pays en développement ; et le rôle de la préservation et de la gestion durable des forêts et du 
renforcement des stocks de carbone forestiers dans les pays en développement. » 
(FCCC/CP/2010/7/Add.1, décision 1/CP.16 (C)).  
Cette décision comprend une liste des activités de REDD+ pour les pays intéressés et les éléments 
essentiels à mettre en place afin de pouvoir les réaliser (Tableau 2.5).  
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Tableau 2.5 
Liste des activités de REDD+ et des éléments à établir pour les pays en développement selon la 
décision 1/CP.16 
Activités de REDD+  
(Décision 1/CP.16, paragr. 70) 
Éléments à mettre en place pour les pays en développement 
intéressés aux activités de REDD+ 
(Décision 1/CP16, paragr. 71) 
Réduction des émissions dues au déboisement ; 
Réduction des émissions dues à la dégradation des forêts ;  
Conservation des stocks de carbone forestiers ;  
Gestion durable des forêts ;  
Renforcement des stocks de carbone forestiers. 
Stratégie ou plan d’action ; 
Niveau de référence d’émissions pour les forêts ; 
Système national fiable et transparent de surveillance des 
forêts pour le suivi et la notification des activités de REDD+ ; 
Système de communication d’information qui montre que les 
garanties
19
 sont respectées lors de l’exécution des activités de 
REDD+.  
Tiré de : Rapport de la Conférence des Parties sur sa seizième session, tenue à Cancún du 29 novembre au 10 décembre 2010, 
FCCC/CP/2010/7/Add.1, décision 1/CP.16. 
Il est aussi convenu dans cette décision que la mise en œuvre des activités de REDD+ doit être réalisée 
en trois phases (FCCC/CP/2010/7/Add.1, décision 1/CP.16, paragr. 73) : 
1) Élaboration nationale de politiques, mesures, stratégies, plans d’action et renforcement des 
capacités ; 
2) Mise en œuvre des politiques, mesures, stratégies et plans d’action nationaux, renforcement des 
capacités et développement et transfert de technologies ; 
3) Actions basées sur les résultats selon le concept de mesures, rapports et vérifications. 
Afin de permettre aux pays en développement de mettre en œuvre des activités de REDD+, les pays 
développés sont priés de les d’appuyer financièrement dans leur démarche (FCCC/CP/2010/7/Add.1, 
décision 1/CP.16, paragr. 76). Cependant, les moyens de financement (fondés ou non sur le marché) 
restent un enjeu important et non résolu jusqu’à présent.     
                                                     
19
 Décision 1/CP16, Appendice 1 : Directives et garanties applicables aux démarches générales et aux mesures d’incitation positive 
pour tout ce qui concerne la réduction des émissions résultant du déboisement et de la dégradation des forêts dans les pays en 
développement, ainsi que le rôle de la préservation et de la gestion durable des forêts et du renforcement des stocks de carbone 
forestiers dans les pays en développement : 
En exécutant les activités visées au paragraphe 70 de la présente décision, il faudrait promouvoir les garanties ci-après et y 
adhérer :  
a) Nécessité de veiller à ce que les activités viennent en complément des objectifs des programmes forestiers nationaux et des 
conventions et accords internationaux pertinents ou soient compatibles avec ces objectifs ;  
b) Structures nationales transparentes et efficaces de gouvernance forestière tenant compte de la législation et de la souveraineté 
nationales ;  
c) Respect des connaissances et des droits des peuples autochtones et des membres des communautés locales, en tenant compte 
des obligations internationales pertinentes et des situations et législations nationales, et en notant que l’Assemblée générale des 
Nations Unies a adopté la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones ; 
d) Participation intégrale et effective des parties prenantes concernées, en particulier des peuples autochtones et des communautés 
locales, aux activités visées aux paragraphes 70 et 72 de la présente décision ;  
e) Mesures qui soient compatibles avec la préservation des forêts naturelles et de la diversité biologique, en veillant à ce que les 
activités visées au paragraphe 70 de la présente décision ne se prêtent pas à une conversion des forêts naturelles, mais incitent 
plutôt à protéger et à conserver ces forêts et les services rendus par leurs écosystèmes, ainsi qu’à renforcer d’autres avantages 
sociaux et environnementaux ;  
f) Mesures visant à prendre en compte les risques d’inversion ;  
g) Mesures visant à réduire les déplacements d’émissions ; 
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Plateforme de Durban - 2011 
Les Parties à la Conférence de Durban avaient comme objectif de s’entendre sur une deuxième période 
d’engagement au protocole de Kyoto ainsi que d’achever le Plan d’action de Bali. L’accord conclu à la 
dernière minute donne un nouveau souffle aux négociations avec la création du Groupe de travail spécial 
de la Plateforme de Durban pour une action concertée (ADP) et évite l’échec des négociations (IFDD, 
2014a, p. 23). Le rôle de l’ADP est d’entamer des négociations pour l’adoption d’un protocole, un 
instrument juridiquement contraignant ou d’un texte à valeur juridique avant 2015. Les activités de l’ADP 
doivent porter sur l’atténuation des émissions, l’adaptation aux changements climatiques, le financement, 
la mise au point et le transfert des technologies, la transparence des mesures et le renforcement des 
capacités (FCCC/CP/2011/9/Add.1, décision 1/CP17/ paragr. 4-5). Plusieurs pays espèrent que la 
REDD+ joue un rôle important dans l’adoption d’un nouveau protocole et souligne son apport à celui-ci 
(FIELD, 2013, p. 15).  
Aussi, deux décisions sont adoptées sur la REDD+, soit les décisions 2/CP.17 et 12/CP.17. La 
décision 2/CP.17 stipule que peu importe le type de financement, les activités de REDD+ doivent être 
conformes à la décision 1/CP.16 adoptée à la Conférence des Parties de Cancún l’année précédente 
(voir section ci-haut : les accords de Cancún - 2010). De plus, il est mentionné que des démarches 
fondées sur le marché pour appuyer les activités axées sur les résultats et des démarches non fondées 
sur le marché en matière d’adaptation et d’atténuation sont envisagées. Ainsi, la Conférence des Parties 
définit un nouveau mécanisme fondé sur le marché en reprenant les conditions de la décision 1/CP.16, 
c’est-à-dire : 1) qui a pour but d’améliorer le rapport coût-efficacité des mesures d’atténuation et d’en faire 
la promotion, 2) doit tenir compte de la réalité des pays développés et des pays en développement ; et 
demande au Groupe de travail spécial de l’action concertée à long terme d’élaborer un mécanisme de 
marché pour la Conférence des Parties lors de sa dix-huitième session (FCCC/CP/2011/9/Add.2, 
décision 2/CP.17, paragr. 83-84).   
La décision 12/CP.17 traite des Principes relatifs à des systèmes de communication d’informations sur la 
manière dont les garanties sont prises en compte et respectées et sur les modalités relatives au niveau 
d’émission de référence pour les forêts et au niveau de référence pour les forêts qui comprend deux 
parties. La section I, qui porte sur les principes relatifs aux systèmes de communications des garanties, 
réitère encore la nécessité de se conformer à la décision 1/CP.16 ; et la section II, sur l’établissement des 
niveaux d’émissions et de référence pour les forêts, tient compte de la décision 4/CP.15 de Copenhague 
(FCCC/CP/2011/9/Add.2, décision 12/CP.17 ; FIELD, 2013, p. 15). Ainsi, la Conférence des Parties invite 
les pays en développement, selon leur capacité, à fournir sur une base volontaire leur niveau d’émissions 
via la plateforme REDD Web de Durban.   
De plus, la Conférence des Parties a aussi démarré le Fonds vert pour le climat qui inclut le financement 
d’activités favorisant l’atteinte de l’objectif ultime de la CCNUCC, soit de stabiliser les concentrations de 
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GES à un niveau qui empêche les perturbations anthropiques du climat (CCNUCC, 1992 ; 
FCCC/CP/2011/9/Add.1, décision 3/CP.17 ; FIELD, 2013, p. 16). L’objectif du Fonds est « […] d’apporter 
une contribution appréciable et ambitieuse aux efforts déployés à l’échelle de la planète en vue d’atteindre 
les objectifs arrêtés par la communauté internationale pour lutter contre ces changements. » 
(FCCC/CP/2011/9/Add.1, décision 3/CP.17, ANNEXE, I (1)). Ce Fonds devait être entièrement fonctionnel 
en 2014 et alimenté, possiblement, par du financement public, privé et alternatif (ex. taxe sur le carbone, 
taxe sur les carburants, etc.) (Paquet, 2012, p. 8). 
Conférence de Doha - 2012 
Les négociations évoluent peu lors de la Conférence des Parties de Doha et les discussions sont 
reportées à la prochaine réunion de l’OSCST en 2013 (IFDD, 2013, p. 61). Par contre, un programme de 
travail sur le financement axé sur les résultats de REDD+, la valorisation des retombées non liées au 
carbone (ex. biodiversité) et la coordination du financement est mis en place afin de soutenir les initiatives 
de la REDD+ (IFDD, 2013, p. 66 ; FCCC/CP/2012/8/Add.1, décision 1/CP.18).   
Cadre de Varsovie pour la REDD+ - 2013 
Contrairement à la Conférence des Parties de Doha, celle de Varsovie est un succès avec l’adoption de 
sept décisions sur la REDD+. L’ensemble de ces décisions est nommé le « Cadre de Varsovie pour la 
REDD+ » et porte sur les questions du financement, les questions méthodologiques, ainsi que les 
arrangements institutionnels (IISD, 2013, p. 1 ; IFDD, 2014b, p. 17). Le tableau 2.6 dresse un portrait de 
ce qu’on appelle le « Cadre de Varsovie pour la REDD+ »  
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Tableau 2.6 
Description des décisions adoptées dans le « Cadre de Varsovie pour la REDD+ » lors de la dix-neuvième 
Conférence des Parties de la CCNUCC, à Varsovie en 2013 
Décisions adoptées dans le « Cadre de Varsovie pour la REDD+ » 
9/CP.19 
Programme de travail sur le financement 
axé sur les résultats pour la REDD+ 
Le soutien octroyé à des activités de REDD+ est conditionnel à l’atteinte de résultats 
spécifiques (axé sur les résultats). 
Les pays en développement doivent fournir certaines informations afin de recevoir un 
soutien financier axé sur les résultats, entre autres la façon dont les garanties sont 
respectées.  
Encourage les institutions financières et le Fonds vert pour le climat à répartir 
équitablement les ressources.   
10/CP.19 
Coordination de l’appui à la mise en œuvre 
par les pays en développement des 
activités relatives aux mesures 
d’atténuation dans le secteur forestier, y 
compris les dispositifs institutionnels 
Invite les Parties intéressées à désigner une entité ou un point focal national pour cet 
enjeu.  
11/CP.19 
Modalités de fonctionnement des systèmes 
nationaux de surveillance des forêts 
Ce système doit être fondé sur les orientations et les directives les plus récentes du 
GIEC, adopté ou préconisé par la Conférence des Parties et ainsi fournir des 
données et des informations transparentes et cohérentes dans le temps. 
12/CP.19 
Calendrier et fréquence de présentation 
des résumés des informations relatives à la 
manière dont les garanties sont prises en 
compte et respectées 
Confirme que ce résumé doit figurer dans les communications nationales ou être 
transmis par les voies de communication approuvées par la Conférence des Parties.  
13/CP.19 
Lignes directrices pour l’analyse technique 
des niveaux de référence et des niveaux 
de référence des émissions 
Confirme que les niveaux d’émission et de référence pour les forêts seront sujets à 
une évaluation technique sur une base volontaire et énonce les objectifs de cette 
analyse.  
L’analyse devra porter sur différents éléments tels que : la concordance avec les 
informations figurant dans les inventaires nationaux de GES, la prise en compte des 
données historiques, les méthodes, approches et données utilisées, la description 
des politiques et plans, etc. Il est également confirmé que les niveaux d’émission et 
de référence proposés seront évalués sur le plan technique dans le contexte de 
l’octroi de paiements axés sur les résultats. 
14/CP.19 
Modalités de mesure, de notification et de 
vérification 
Requiert des pays en développement qu’ils incluent les données et les informations 
utilisées pour évaluer les réductions d’émissions résultant d’activités de REDD+ dans 
les rapports biennaux.  
Les pays intéressés à obtenir un financement axé sur les résultats doivent fournir une 
annexe technique supplémentaire sur les résultats atteints. 
15/CP.19 
Facteurs déterminants du déboisement et 
de la dégradation des forêts 
Reconnaît que les mesures à prendre pour y remédier sont fonction de la situation, 
des capacités et des moyens de chaque pays. 
Inspiré de : IFDD (2014a). Guide des négociations : Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques CdP20 et 
CRP10 : État des négociations, In Organisation internationale de la francophonie. Institut de la francophonie pour le développement 
durable. http://www.ifdd.francophonie.org/ressources/ressources-pub.php?id=13  (Page consultée le 26-8-2015).   
Conférence de Lima - 2014 
Puisque la Conférence des Parties de Varsovie est un succès avec l’adoption de sept décisions sur la 
REDD+, les attentes ne sont pas très élevées lors de la Conférence de Lima. En effet, il n’y a pas de 
progrès dans les négociations sur la REDD+ en 2014 (CIFOR, 2015) et aucune nouvelle décision n’est 
adoptée. Ainsi, le débat traite davantage de la méthode de gestion des terres que de nouvelles 
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orientations. Cette question devra être considérée par toutes les Parties lors de la prochaine Conférence 
des Parties à Paris en 2015 (IUCN, 2015, p. 4).   
Cependant, le Fonds vert pour le climat, amorcé lors de la Conférence de Durban, est désormais 
opérationnel et peut octroyer des subventions ou des prêts. Sa structure est encore très simple, mais 
devrait évoluer dans les prochaines années (Point climat, 2014, p. 4). D’ailleurs, on fait référence à la 
REDD+ dans la décision 7/CP.20 : Rapport du Fonds vert pour le climat à la Conférence des Parties et 
directives à l’intention du Fonds vert pour le climat. On demande au Conseil du Fonds de prendre en 
considération toutes les décisions antérieures concernant la REDD+.    
Accord de Paris - 2015 
En décembre 2015, à la Conférence des Parties de Paris, les 195 États Parties à la CCNUCC ont ratifié 
l’Accord de Paris. L’objectif principal de cet accord est de limiter le réchauffement climatique en dessous 
du seuil de deux degrés Celsius. Celui-ci est perçu par plusieurs comme historique puisqu’il est le premier 
texte sur les enjeux climatiques à être adopté par autant de pays (ICI Radio-Canada, 2015). 
Selon les documents disponibles actuellement, la Conférence des Parties de Paris n’a pas adopté de 
nouvelles décisions en ce qui concerne la REDD+. L’Accord de Paris rappelle les décisions antérieures et 
l’importance de la REDD+ dans la réduction des émissions de GES. Par exemple, le paragraphe 55 
reconnait une fois de plus l’importance de la REDD+ et réaffirme les avantages non reliés au carbone. 
Aussi, l’Article 5 réitère l’article 4 de la CCNUCC, soit que les Parties doivent prendre des mesures afin de 
conserver les puits de carbone forestiers, et invite les Parties à soutenir et mettre en œuvre le 
financement axé sur les résultats des activités de REDD+ définis dans les décisions antérieures 
(FCCC/CP/2015/L.9). 
Petit à petit, depuis la Conférence des Parties de Montréal, le concept de réduction des émissions liées à 
la déforestation et à la dégradation forestière est devenu un enjeu majeur des négociations de la 
CCNUCC. Cette proposition mise de l’avant par le Costa Rica et la Papouasie-Nouvelle-Guinée, en 2005, 
est aujourd’hui un mécanisme d’atténuation négocié par la Conférence des Parties depuis 10 ans. Même 
si l’évolution des négociations sur la REDD+ semble lente et que sa mise en œuvre est complexe, des 
actions aux niveaux locales et nationales existent. Celles-ci sont principalement appuyées, entre autres, 
par le Programme ONU-REDD et ses partenaires (ex. FPCF et des pays donateurs pour la mise en 
œuvre d’activités de REDD+). Ainsi, le chapitre suivant porte sur les principaux acteurs appuyant la mise 
en œuvre du mécanisme REDD+ et son mécanisme de financement. 
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CHAPITRE 3 : PROGRAMME DE L’ORGANISATION DES NATIONS 
UNIES POUR LA RÉDUCTION DES ÉMISSIONS LIÉES À LA 
DÉFORESTATION ET À LA DÉGRADATION DES FORÊTS 
La REDD+ signifie la réduction des émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts ainsi 
que le rôle de la conservation, de la gestion durable des forêts et le renforcement des stocks de carbone 
forestiers dans les pays en développement (FCCC/2007/6/Add.1, décision 2/CP.13, paragr. 11). Son 
principal objectif est la réduction des émissions moyennant des incitatifs financiers (ex. crédit 
compensatoire, marché lié au carbone ou non). Ce mécanisme d’atténuation négocié par la Conférence 
des Parties de la CCNUCC comprend des actions locales, nationales et internationales (Angelsen et 
autres, 2013, p. 38) et encourage les pays en développement à participer à la réduction des GES 
provenant du secteur forestier. 
Le programme ONU-REDD est proposé lors de la Conférence de Bali en 2007 et est mis en place en 
2008. Trois organisations sont responsables de sa création soit : la FAO, le PNUD et le PNUE 
(Wainwright et autres, 2008 ; Programme ONU-REDD, 2011a). Son principal objectif est de renforcer la 
capacité des pays en développement pour la réduction des émissions liées à la déforestation et à la 
dégradation des forêts ainsi que de préserver la biodiversité et de renforcer les stocks de carbone 
forestiers (Programme ONU-REDD 2011a; Programme ONU-REDD 2011b). Ainsi, il encourage la 
protection des ressources forestières en améliorant leur gestion par l’application du mécanisme REDD+ 
au niveau national. Le programme ONU-REDD se traduit concrètement par différentes actions visant le 
renforcement des capacités, le boisement/reboisement, la gestion et la protection des forêts, etc. 
(Angelsen et autres, 2010). Il aide les pays en développement dans le processus de préparation à la 
REDD+ ainsi que dans l’élaboration des plans et stratégies nationales. La figure suivante donne un 
aperçu de l’architecture du programme ONU-REDD aux niveaux international et national.   
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Tiré de : MECNT (2010). Programme de collaboration des Nations Unies sur la Réduction des Émissions liées à la Déforestation et à 
la Dégradation des forêts dans les pays en développement : Document du programme national. In UN-REDD Programme. Regions 
and countries : République Démocratique du Congo. http://www.unredd.net/documents.html?view=browse&custom-
tags=15&rec_product=1&key_rec_product=1 (Page consultée le 27-09-2016), p. 12.  
Figure 3.1 Architecture de la REDD+ en RDC 
La mise en place d’un processus de REDD+ est complexe, car il exige le développement de stratégies ou 
plans d’action ainsi que l’élaboration et la mise en œuvre de politiques dans les pays adhérant à la 
REDD+. Pour ce faire, les « pays REDD+ » doivent pouvoir compter sur la collaboration et le soutien 
d’une multitude d’acteurs. Dans le cadre de ce mémoire, le programme ONU-REDD sera le principal 
acteur de soutien à la REDD+ étudié. Cependant, certains partenaires du programme sont d’importants 
collaborateurs dans le processus de mise en œuvre. De ce fait, le rôle du FPCF, FIP, le Fonds vert pour 
le climat ainsi que le soutien des pays donateurs, comme la Norvège (principal pays donateur du 
programme REDD+), sont aussi abordés (Programme ONU-REDD, 2009a). L’ampleur du programme 
ONU-REDD et sa complexité demandent une analyse minutieuse et approfondie de la documentation, ce 
qui justifie en partie ce choix. Ainsi, l’étude des autres acteurs demeure très fastidieuse et pourrait faire 
l’objet d’une autre étude à elle seule.    
3.1 Programme ONU-REDD : programme global et programmes nationaux 
Dans le but de supporter les pays intéressés par la mise en place d’un processus REDD+, l’ONU crée, en 
2008, le programme ONU-REDD et accorde aussi des mandats à d’autres organes (ex. FPCF, FIP, pays 
donateurs) (Programme ONU-REDD, 2009a). À ses débuts, le programme appuie quelque neuf pays 
pilotes, mais rapidement celui-ci prend de l’ampleur et une nouvelle stratégie est élaborée. À ce jour, le 
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programme octroie un soutien à un plus grand nombre de pays et se subdivise en un programme global 
et des programmes nationaux.  
Ainsi, le premier document-cadre élaboré en 2008 expose principalement la structure du programme 
ONU-REDD et sa phase de démarrage rapide, qui sont mises en œuvre en 2009 avec les pays pilotes 
sélectionnés. Étant donné l’importance grandissante que prend le programme, une première stratégie est 
réalisée pour la période 2011-2015. Cette stratégie présente deux programmes qui appuient les pays 
intéressés à la REDD+ dans le processus de préparation, soit un programme global et un programme 
national. De plus, depuis 2011, le programme ONU-REDD innove et subdivise son programme national 
en trois catégories afin de permettre à un plus grand nombre de pays d’obtenir l’appui nécessaire à la 
mise en œuvre d’activités de REDD+ (section 3.1.4.) La stratégie identifie aussi six domaines d’activités 
prioritaires (section 3.1.2.) supportés par le programme global et les programmes nationaux (Programme 
ONU-REDD, 2011a ; Programme ONU-REDD, 2014b, p. 13).  
Afin de mieux comprendre le fonctionnement du programme ONU-REDD, les sous-sections suivantes 
décrivent la stratégie du programme ONU-REDD ainsi que les différents appuis octroyés aux pays 
partenaires de la REDD+.  
3.1.1 Stratégie du Programme ONU-REDD 
Le programme ONU-REDD soutient les pays qui veulent entreprendre des activités de REDD+ selon les 
trois phases de mise en œuvre adoptées par la Conférence des Parties de Cancún (décision 1/CP.16). 
Voici des exemples d’activités nationales et internationales soutenues par le programme : renforcement 
des structures de gouvernance, engagement des parties prenantes, élaboration des systèmes de suivi 
(système de référence d’émissions, système de surveillance des forêts pour le suivi des activités de 
REDD+, mesure, rapport et vérification des émissions de carbone, élaboration d’un système de 
communication), activités relatives aux multiples avantages de REDD+ et les activités portant sur les 
structures de paiement REDD+ (FPCF, s.d.a). 
Le programme ONU-REDD donne son appui dans plusieurs domaines, tant au niveau national 
qu’international. Par exemple, à l’échelle nationale, il soutient le processus de préparation et l’élaboration 
des stratégies nationales de REDD+, accorde une aide technique afin de contrer la déforestation et la 
dégradation forestière ainsi que pour la surveillance des émissions de carbone forestier. De plus, ce 
programme agit comme un agent de liaison entre les différents acteurs en encourageant la tenue de 
consultations et en établissant des liens entre les programmes nationaux existants (gouvernance, 
développement, réduction de la pauvreté, sécurité alimentaire, gestion des ressources naturelles, etc.). À 
l’échelle internationale, le programme ONU-REDD travaille à rallier les différents acteurs à la REDD+, fait 
la promotion du programme et constitue une plateforme de dialogue pour les gouvernements, les 
organismes et les experts. Aussi, ce programme rassemble des experts de partout à travers le monde 
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dans le but d’uniformiser les procédures en ce qui a trait aux questions suivantes : les mesures, rapports 
et vérifications des émissions de carbone, la télédétection et les stocks de carbone forestiers. En plus, il 
aide les pays dans l’évaluation de leur ressource forestière ainsi que dans le suivi ou les changements de 
politiques nationales ou institutionnelles. Précisément, le programme ONU-REDD reconnait six domaines 
d’activités prioritaires (Tableau 3.1) identifiés par les pays afin de supporter la phase préparatoire ainsi 
que l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies de REDD+ nationales (Programme ONU-REDD, 
2011a, p. 7 ; Secrétariat du Programme ONU-REDD, 2009).  
Tableau 3.1 
Domaines d’activités prioritaires reconnus par le programme ONU-REDD 
 
Tiré de : Programme ONU-REDD (2010c). Bilan annuel 2010. In UN-REDD Programme. Collaborative online workspace. 
http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&view=document&alias=5040-programme-onu-redd-bilan-annuel-2010-
5040&category_slug=year-in-review-658&Itemid=134 (Page consultée le 29-11-2015) 
Les six domaines d’activités reconnus par le programme ONU-REDD reposent sur les compétences de 
trois organisations onusiennes, soit la FAO, le PNUD et le PNUE. Chacune apporte son soutien selon son 
domaine d’expertise. Par exemple, la FAO s’occupe des aspects relatifs au concept de mesure, rapport et 
vérification ; le PNUD s’occupe des questions en rapport à la gouvernance ; et le PNUE, du concept 
d’économie verte (Programme ONU-REDD, 2011a ; Programme ONU-REDD, 2014b, p. 13). L’appui 
technique du programme au niveau des pays comprend le soutien apporté par les programmes nationaux 
et l’appui provenant du programme global. Les programmes nationaux soutiennent la préparation à la 
REDD+ et apportent un soutien ciblé pour un ou plusieurs domaines d’activités identifiés par le 
programme ONU-REDD. Le programme global apporte son soutien pour le partage de l’information, des 
connaissances et de l’expérience entre les pays. Il appuie aussi les efforts pour la réalisation de 
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documents méthodologiques ainsi que pour le renforcement des capacités (Programme ONU-REDD, 
2011a, p. 9).  
Ainsi, la stratégie du programme ONU-REDD pour la période 2011-2015 innove de plusieurs façons : 
identification des domaines d’activités prioritaires, augmentation de l’appui pour la phase préparatoire 
pour vingt nouveaux pays en plus des neufs pays pilotes ainsi que la création du « soutien ciblé » accordé 
pour vingt à quarante pays, le renforcement de la coopération entre le programme ONU-REDD et les 
organismes qui œuvrent aussi pour la REDD+ (ex. FPCF) et la définition d’un programme global ONU-
REDD (Programme ONU-REDD, 2011a; Programme ONU-REDD, 2014b).   
3.1.2 Domaines d’activités reconnus par le Programme ONU-REDD 
Comme mentionné dans la section précédente, le programme ONU-REDD reconnait, depuis 2011, six 
domaines d’activités prioritaires pour le soutien des pays dans le processus de préparation, d’élaboration 
et de mise en œuvre des stratégies nationales de REDD+ (Programme ONU-REDD, 2011a, p. 8). 
Comme le démontre le tableau suivant, le programme ONU-REDD respecte les décisions de la 
Conférence des Parties de la CCNUCC dans sa stratégie de mise en œuvre. En effet, la mission du 
programme consiste à mettre en place le mécanisme REDD+ relativement à ces décisions.  
Tableau 3.2 
Relation entre les domaines d’activité du Programme ONU-REDD et la décision 1/CP.16 de l’Accord de 
Cancún (Annexe 3). 
Domaines d’activité du Programme ONU-REDD Paragraphe de la décision 1/CP.16 
Mesure, rapport, vérification (MRV) et suivi 69, 71b, 71c, 71d 
Gouvernance  69, 71a, 71d, 72 
Engagement des parties prenantes 69, 72 
Garanties et bénéfices multiples de la REDD+ 69, 71d 
Gestion des fonds et paiements REDD+ 72, 73 
REDD+ comme catalyseur d’une économie verte 71a, 73 
Inspiré de : Programme ONU-REDD (2010d). Support to National REDD+ Action: Global Programme Framework 2011-2015. In UN-
REDD Programme. Support to partner countries. http://www.un-redd.org/global_and_regional_support/tabid/104435/default.aspx 
(Page consultée le 10-02-2016).  
Les points suivants présentent plus en détail les six domaines d’activités identifiés dans le cadre de la 
stratégie du programme ONU-REDD 2011-2015 et les organisations onusiennes responsables de leur 
mise en œuvre.   
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3.1.2.1 Mesure, rapport et vérification et suivi (FAO) 
La mise en place d’un système transparent et efficace de mesure, rapport et vérification des émissions de 
carbone est à la base du processus de REDD+. Le suivi des émissions est d’une importance capitale 
puisque ces données permettent d’établir la performance du pays. En effet, l’augmentation des stocks de 
carbone forestiers par rapport à la réduction des émissions de carbone représente cette performance et 
permettra, éventuellement, d’autoriser des paiements pour la réduction des émissions liées aux forêts 
(Programme ONU-REDD, 2011a, p. 9 ; Programme ONU-REDD, 2014b, p. 16). La FAO est l’organisme 
responsable de soutenir les pays dans la mise en place d’un tel système puisqu’elle possède l’expérience 
et les compétences en matière de gestion et d’évaluation des ressources forestières. En effet, elle réalise 
depuis plusieurs années des évaluations mondiales des ressources forestières et de gestion durable des 
forêts. Ainsi, le système de mesure, rapport et vérification de carbone des pays doit se baser sur 
l’expérience de la FAO en la matière (Programme ONU-REDD, 2011, p. 10). Présentement, plusieurs 
pays sont dotés d’un système de mesure, rapport et vérification des émissions et suivi, comme la RDC et 
l’Indonésie avec la création d’une plateforme Web pour la surveillance des forêts (Programme ONU-
REDD, 2014b, p. 16) 
3.1.2.2 Gouvernance (PNUD) 
Une bonne gouvernance des ressources forestières ainsi qu’une gestion efficace des fonds et paiements 
REDD+ sont la clé de la réussite de la REDD+. La mauvaise gouvernance en matière de gestion des 
forêts est la principale cause qui encourage la déforestation et la dégradation forestière. La mise en place 
d’une structure de gouvernance efficace comprend souvent le remaniement de cadres juridique, politique 
et institutionnelle en rapport au secteur forestier, mais aussi à la gestion du territoire (ex. aménagement 
du territoire, régime foncier). Par contre, il existe dans ce domaine d’activité d’importants obstacles à 
surmonter, comme le manque de capacité ainsi que la présence de corruption institutionnelle. Dans ce 
cas, cela implique que les pays élaborant leur stratégie nationale doivent identifier ces facteurs comme 
des déficits de gouvernance favorisant la déforestation, la dégradation forestière ou la gestion non 
durable des forêts (Programme ONU-REDD 2010c, p. 33 ; Programme ONU-REDD, 2014b, p. 19).  
Le PNUD est l’organisme responsable d’accompagner les pays dans la mise en place d’une structure de 
gouvernance efficace. Il soutient, au niveau national, des évaluations participatives de la gouvernance de 
la REDD+ afin d’identifier les lacunes et les besoins présents. Cette évaluation concerne les parties 
prenantes du gouvernement, de la société civile, du secteur privé et du milieu universitaire qui contribuent 
tous à cerner les points à améliorer dans les stratégies de gouvernance. De plus, il apporte aussi son 
soutien dans les travaux entrepris par les pays dans la lutte à la corruption (Programme ONU-REDD, 
2014b, p. 21).  
En général, les pays pilotes ont amorcé, en 2009, le processus REDD+ avec la création d’un programme 
national qui doit être mis en œuvre au sein même du ministère responsable de la gestion des forêts. 
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Ainsi, le programme ONU-REDD apporte son soutien via l’élaboration du programme national et du 
« soutien ciblé » pour renforcer les capacités institutionnelles, établir des cadres de mise en œuvre de la 
REDD+, des structures de gouvernances et des groupes de gestion de la REDD+. En résumé, le 
programme ONU-REDD apporte son appui pour : 1) le renforcement des capacités face aux risques de 
corruption, 2) encourager et soutenir les consultations des parties prenantes et 3) s’assurer de la mise en 
place de politiques et d’un cadre juridique pour la mise en œuvre de la REDD+ (Programme ONU-REDD, 
2011a, p. 11 ; Programme ONU-REDD, 2014b, p. 19-20).   
L’importance des changements observés au niveau des pays dépend certainement de l’ampleur de la 
REDD+ dans le pays. Par exemple, l’Indonésie est probablement celle qui démontre, à ce jour, le plus 
incroyable changement en matière de gouvernance puisqu’elle a mis en place une agence 
gouvernementale entièrement dédiée à la gestion de la REDD+ (Programme ONU-REDD, 2014b, p. 20).  
Finalement, l’efficacité de la gouvernance en matière de gestion des forêts est la clé du succès pour la 
mise en place d’un processus REDD+ et celle-ci doit, dans la plupart des cas, être améliorée afin 
d’obtenir les résultats voulus.  
3.1.2.3 Engagement des parties prenantes (PNUD) 
L’engagement des parties prenantes, dans le cadre du programme ONU-REDD, signifie également 
l’engagement des populations autochtones, des communautés locales et des autres parties prenantes 
concernées (ex. petits exploitants et secteur privé) (Programme ONU-REDD, 2011a, p. 12). Selon un 
rapport du Programme ONU-REDD (On the Road to REDD+ : The UN-REDD Programme’s Support to 
REDD+ Readiness, 2008-2013), 70 millions d’indigènes dépendent des forêts comme moyen de 
subsistance et plus de 350 millions de personnes vivent dans les forêts ou à proximité. Ces groupes sont 
souvent marginalisés et exclus des processus décisionnels les concernant, malgré l’existence de droits 
formels et coutumiers. La participation de ces parties prenantes dans la réalisation et la réussite de la 
REDD+ est prise en compte par le programme ONU-REDD. En effet, depuis sa création en 2008, ses 
travaux ont permis quelques avancements en matière d’engagement des parties prenantes. Par exemple : 
améliorer la confiance et établir des partenariats entre les parties prenantes (gouvernementales et non 
gouvernementales), soutenir les parties prenantes dans leur participation au processus REDD+, mettre en 
place des plateformes de dialogue et faire valoir les droits de propriété, les droits sur les ressources 
naturelles et le principe de consentement préalable donné librement et en connaissance de cause (ONU, 
2007 ; Programme ONU-REDD, 2015a, p. 6).  
D’ailleurs, l’engagement des parties prenantes ainsi que le respect de la Déclaration des Nations Unies 
sur le droit des peuples autochtones dans le processus de REDD+ fait partie des garanties et mesures de 
sauvegarde établies par la Conférence des Parties de Cancún en 2010 (décision 1/CP.16).  
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3.1.2.4 Garanties et mesures de sauvegarde et bénéfices multiples de la REDD+ (PNUE) 
Les bénéfices associés aux forêts ne sont pas seulement d’ordre monétaire et, par conséquent, ils 
peuvent être difficilement monnayables. Parmi ces bénéfices multiples, on retrouve des bénéfices 
écosystémiques, sociaux et environnementaux. Étant donné que la mise en œuvre d’un mécanisme de 
REDD+ apporte des changements dans la gestion des forêts et des terres, les avantages de ces 
bénéfices multiples distribués entre les parties prenantes peuvent se trouver affectés et compromis 
(Programme ONU-REDD, 2011a, p. 13; Programme ONU-REDD, 2014b, p. 27). Ainsi, la mise en place 
d’un processus de REDD+ nécessite une analyse minutieuse des impacts sur le partage des bénéfices 
entre les parties prenantes. Par exemple, une inquiétude par rapport à l’accessibilité et à la disponibilité 
des biens et services écosystémiques pour les peuples autochtones et les communautés locales est un 
enjeu important pour la REDD+. En effet, depuis le début des négociations sur la REDD+, cette question 
fait l’objet de plusieurs débats lors des Conférences des Parties de la CCNUCC et c’est lors de la 
Conférence de Cancún que des garanties sont adoptées. Les garanties englobent une série de mesures 
et d’approches qui visent à réduire les risques sociaux et environnementaux liés à la mise en œuvre de la 
REDD+. Au total, sept garanties sont incluses dans la décision 1/CP.16 de l’accord de Cancún (Annexe 
4), et les pays impliqués dans un processus de REDD+ doivent élaborer et mettre en place un système de 
communication qui rend état du respect de ces garanties (Programme ONU-REDD, 2014b, p. 27). 
Depuis le début de ses activités, le programme ONU-REDD produit des outils de gestion de risques 
environnementaux et sociaux associés à la mise en œuvre de REDD+. Par exemple, le programme a 
élaboré un document-cadre d’orientation (Principes et critères sociaux et environnementaux du 
Programme ONU-REDD) qui contient des principes et critères constitués d’éléments importants à prendre 
en compte dans l’élaboration d’un programme de REDD+ et conformément à l’accord de Cancún 
(Programme ONU-REDD, 2012b). Cet outil aide les « pays REDD+ » à mettre en place des stratégies 
pour le respect et l’application des garanties comme, par exemple, le développement d’un système 
d’information sur les garanties au niveau national. D’autres formes d’appui pour le renforcement des 
capacités sont apportées afin de maximiser les bénéfices liés à la REDD+ tout en diminuant les risques. 
Par exemple, la présentation d’ateliers, la mise en place de groupes de travail ainsi que l’élaboration 
d’outils et de ressources pour les garanties et les bénéfices multiples (Programme ONU-REDD, 2014b, 
p. 28).         
Ainsi, plusieurs pays ont bénéficié de l’appui du programme ONU-REDD afin d’identifier et de définir les 
garanties et les bénéfices multiples sur leur territoire. Par exemple, en 2010, la Tanzanie décide d’allouer 
une part de son budget REDD+ à la cartographie des bénéfices multiples. C’est-à-dire que le pays, en 
collaboration avec le programme, a produit une carte qui permet le repérage des zones potentielles pour 
l’implantation du projet REDD+. Au Costa Rica et en Argentine, le programme ONU-REDD donne son 
soutien pour le développement d’un système d’information des garanties qui permet la récolte 
d’information sur la façon dont le pays respecte les garanties. Quant à elle, la RDC est soutenue pour 
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l’élaboration de son document-cadre sur les principes et critères sociaux et environnementaux du 
programme ONU-REDD ainsi que pour le développement d’un système d’information sur les garanties 
(Programme ONU-REDD, 2014b, p. 28). 
3.1.2.5 Gestion des fonds et paiements REDD+ (PNUD) 
La gestion des fonds et des paiements REDD+ nécessite, dans la plupart des cas, un remaniement 
institutionnel afin d’installer un système transparent, équitable et responsable. Une mauvaise gestion des 
paiements et de leur utilisation peuvent mener à des inégalités sociales (pauvreté, partage des bénéfices, 
etc.) et nuire à une bonne gouvernance. Afin d’appuyer les pays partenaires dans ce domaine d’activité, 
le programme ONU-REDD apporte, entre autres, son soutien et examine les systèmes de gestion de 
paiement national, vérifie que les parties impliquées dans la gestion des paiements rendent des comptes 
à toutes les institutions concernées et soutient les initiatives anticorruptions (Programme ONU-REDD, 
2011a, p. 15). 
3.1.2.6 Économie verte (PNUE) 
Le PNUE définit l’économie verte comme « […] une économie qui entraîne une amélioration du bien-être 
humain et de l’équité sociale tout en réduisant de manière significative les risques environnementaux et la 
pénurie de ressources » (PNUE, 2011, p. 2). Plus précisément, ce type d’économie comporte des activités 
avec un faible taux d’émissions, une utilisation rationnelle des ressources et l’insertion sociale. De plus, 
les revenus générés par les investissements doivent provenir du secteur public et du secteur privé tout en 
encourageant la diminution des émissions, l’utilisation rationnelle des ressources, l’efficacité énergétique 
et la conservation de la biodiversité et des services environnementaux (PNUE, 2011, p. 2).       
Même si l’objectif principal de la REDD+ est d’attribuer une valeur financière au stock de carbone forestier 
afin de réduire ses émissions, cet argument seul ne suffit pas pour convaincre les pays de s’engager dans 
ce processus afin d’apporter des changements dans le domaine de la gestion des forêts, du financement 
et de l’adoption de décisions et politiques. Par contre, la mise en valeur de l’importance des services 
écosystémiques permet une meilleure compréhension de ce que peut apporter la REDD+ et aussi du 
potentiel de ce mécanisme dans la transition vers une économie verte (Programme ONU-REDD, 2011, 
p. 16; Programme ONU-REDD, 2014b, p. 31).     
De ce fait, le programme ONU-REDD travaille aussi à l’intégration d’une économie verte dans les 
politiques et stratégies nationales (Programme ONU-REDD 2011, p. 16). Par exemple, le programme 
soutient les pays dans l’élaboration d’outils de simulation qui permettent de comparer différents scénarios 
possibles associés à la mise en œuvre de la REDD+ et l’implantation d’une économie verte. D’ailleurs, la 
RDC a utilisé la modélisation des scénarios dans sa stratégie nationale de REDD+ afin d’effectuer des 
comparaisons et de déterminer la meilleure action à entreprendre (Programme ONU-REDD, 2014b, 
p. 33).    
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Ainsi, les objectifs du programme ONU-REDD sont basés sur la réalisation de ces domaines d’activité 
dans les pays partenaires et sont intégrés au Programme global et aux Programmes nationaux de 
préparation à la REDD+ tels que décrits à la section suivante.   
3.1.3 Programme global  
Le rôle du programme global ONU-REDD est de rassembler l’information, de la synthétiser, de produire 
des rapports et de partager l’information (ex. plateforme web) dans le but d’aider les pays dans la mise en 
œuvre de leurs activités de REDD+. Aussi, la plateforme du programme global permet l’échange 
d’information entre les pays, ce qui favorise le renforcement des connaissances de la REDD+ 
(Programme ONU-REDD, 2014a, Programme ONU-REDD 2014b).  
De plus, le programme global s’assure de mettre en place le mécanisme REDD+ en respectant les 
éléments définis dans la décision 1/CP.16 de l’accord de Cancún. Cette décision demeure la référence en 
ce qui a trait à la description des caractéristiques et activités entourant le mécanisme REDD+. C’est dans 
cette décision que l’on retrouve les objectifs ainsi que les caractéristiques de la REDD+. Par exemple, le 
type d’activités de REDD+, les éléments devant être mis en place par les pays en développement 
intéressés et les phases de mise en œuvre y sont précisés, et c’est précisément ce que le programme 
global s’affaire à mettre en place (Tableau 3.3) (décision 1/CP.16 ; PNUE, 2014, p. 56-57 ; Programme 
ONU-REDD 2010d, p. 13). 
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Tableau 3.3 
Relation entre le Programme global ONU-REDD et la CCNUCC (décision 1/CP.16) 
Types d’activités de REDD+ 
(décision 1/CP.16, para. 70) 
Éléments à mettre en place par les 
pays (décision 1/CP.16, para. 71) 
Phases de mise en œuvre (décision 
1/CP.16, para. 73) 
 Réduction des émissions dues 
au déboisement ; 
 Réduction des émissions dues à 
la dégradation des forêts ; 
 Conservation des stocks de 
carbone forestiers ;  
 Gestion durable des forêts ; 
 Renforcement des stocks de 
carbone forestiers. 




 Établir un système de référence 
des niveaux d’émissions pour les 
forêts ;  
 Établir un système national fiable 
et transparent de surveillance 
des forêts pour le suivi et la 
notification des activités de 
REDD+ ;  
 Établir un système de 
communication efficace 
informant de la gestion et du 
respect des garanties. 
1) Préparation à la REDD+ ; 
2) Mise en œuvre des stratégies ;  
3) Mise en œuvre des activités de 
REDD.  
Inspiré de : PNUE (2014). Forest in changing Climate: A Sourcebook for Integrating REDD+ into Academic Programme. In UNEP. 
UNEP Knowledge Repository. http://www.unep.org/Training/docs/Forest_in_a_Changing_Climate.pdf (page consultée le 01-06-
2015); Programme ONU-REDD (2010d). Support to National REDD+ Action: Global Programme Framework 2011-2015. In UN-
REDD Programme. Support to partner countries. http://www.un-redd.org/global_and_regional_support/tabid/104435/default.aspx 
(Page consultée le 10-02-2016); Rapport de la Conférence des Parties sur sa seizième session, tenue à Cancún du 29 novembre au 
10 décembre 2010, FCCC/CP/2010/7/Add.1, décision 1/CP.16. 
Le soutien apporté par le programme global constitue une partie de l’appui total octroyé par le programme 
ONU-REDD. Afin d’appuyer les pays REDD+ de manière plus directe et mieux adaptée aux besoins de 
chaque partenaire, le programme ONU-REDD apporte aussi un soutien via les programmes nationaux, le 
soutien ciblé et le soutien à la préparation.  
3.1.4 Programmes nationaux 
L’appui aux programmes nationaux comporte plusieurs formes de soutien telles que présentées dans les 
sous-sections suivantes soit : l’appui au démarrage rapide, le soutien à la préparation et le soutien ciblé.  
3.1.4.1 Appui au démarrage rapide  
La phase de démarrage rapide est mise en place suite à la Conférence de Copenhague en 2009. Son 
élaboration tient compte des besoins et des priorités des pays pilotes participants et comprend certains 
objectifs, dont le renforcement des capacités pour la mise en œuvre des activités de REDD+ afin 
d’optimiser la réduction des émissions, et des activités afin d’obtenir des bénéfices et des co-bénéfices 
aux niveaux local et national (FAO et autres, 2008 ; Programme ONU-REDD, 2009a). 
                                                     
20
 La stratégie ou le plan d’action national doit inclure : les facteurs de déforestation et de dégradation forestière, les problèmes 
reliés aux questions foncières, les enjeux de gouvernance sur les forêts, la considération des genres et les mesures de sauvegarde 
ou garanties (décision 1/CP.16, paragr. 72).   
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L’appui au démarrage rapide comprend les « […] programmes de soutien développés en coopération 
avec les neuf pays pilotes (Tableau 3.4) et tout autre programme national approuvé par le Conseil 
d’orientation avant 2011 » (Programme ONU-REDD, 2011a, p. 18). En résumé, cet appui prend la forme 
de programmes nationaux appuyés par les organisations qui soutiennent la préparation à la REDD+ 
(PNUE, PNUD, FAO) (Programme ONU-REDD, 2014b, p. 13). Durant la période 2011-2015, le 
programme ONU-REDD continue de donner un support technique, politique et économique ainsi que de 
renforcer la participation et les capacités des pays pilotes déjà engagés dans la phase de démarrage 
rapide (Programme ONU-REDD, 2011, p. 18). Concrètement l’appui au démarrage rapide permet la 
réalisation de plusieurs activités préparatoires à la REDD+, comme l’élaboration de stratégies nationales 
de REDD+.  
Tableau 3.4 
Pays pilotes sélectionnés pour l’appui au démarrage rapide du Programme ONU-REDD en 2009 










Inspiré de : Programme ONU-REDD (2011a). Stratégie du Programme ONU-REDD 2011-2015. In UN-REDD. UN-REDD.  
http://www.un-redd.org/Publications/tabid/587/Default.aspx (Page consultée le 28-8-2011).   
Aussi, les principaux objectifs du programme ONU-REDD, pour la période 2009-2011, sont d’appuyer les 
neuf pays pilotes sélectionnés pour la phase de démarrage rapide et de mettre en place la structure du 
programme ONU-REDD. Cependant, le programme se développe rapidement et nécessite l’élaboration 
d’une nouvelle stratégie. Ainsi, le document Stratégie du Programme ONU-REDD 2011-2015, publié en 
2011, vient remplacer le document-cadre original, UN Collaborative Programme on Reducing Emissions 
from Deforestation and Forest Degradation in Developing Countries (UN-REDD) (Programme ONU-
REDD, 2015a, p. 9).     
3.1.4.2 Soutien à la préparation 
Le soutien à la préparation constitue une aide apportée à 23 nouveaux pays pour la phase préparatoire et 
sous la forme de programmes nationaux comme expérimentés avec les neuf pays pilotes lors de la phase 
de démarrage rapide. De plus, via cet appui, le programme ONU-REDD renforce et augmente sa 
coopération avec d’autres organismes mettant en œuvre la REDD+ comme le FPCF et le FIP. De cette 
façon, les pays intéressés peuvent bénéficier de tout l’appui nécessaire pour la réalisation de leur plan de 
préparation à la REDD+. De plus, cette coopération a pour objectif d’uniformiser les principes et les 
normes afin d’éviter la fragmentation de la structure de la REDD+ (ex. harmonisation du système de 
 61 
mesure, rapport et vérification) (Programme ONU-REDD, 2011, p. 18, Programme ONU-REDD, 2014a; 
Programme ONU-REDD, 2014b).    
3.1.4.3 Soutien ciblé 
Le soutien ciblé est une autre innovation définie dans le document Stratégie du Programme ONU-REDD 
2011-2015. Il consiste à octroyer un appui dans un ou plusieurs domaines d’activité identifiés par le 
programme (section 3.1.2). Par ailleurs, cet appui permet la liaison entre le programme global et les 
programmes nationaux du programme ONU-REDD et tous les pays partenaires y ont droit. Présentement, 
35 pays ont obtenu ce type de subvention (Programme ONU-REDD, 2010d; Programme ONU-REDD, 
2011, p. 18; Programme ONU-REDD, 2014a; Programme ONU-REDD, 2014b). 
Aussi, le soutien ciblé est octroyé aux pays qui demandent une aide renforcée pour certains aspects de 
leur plan de préparation et qui ne sont pas appuyés par une autre aide bilatérale ou multilatérale. Via les 
trois organisations onusiennes, le programme apporte un soutien aux programmes nationaux et le soutien 
technique nécessaire comme le renforcement des systèmes ou structures liés à la mise en œuvre des 
domaines d’activité identifiés par le programme ONU-REDD. Par exemple, le renforcement des systèmes 
de surveillance des forêts, l’application des garanties et mesures de sauvegarde, la gestion des 
paiements REDD+, etc. (Programme ONU-REDD, 2010d). 
En plus du support apporté aux pays, le programme ONU-REDD, via son Programme-cadre mondial 
(SNC), procure un support au niveau international comme mentionné dans la section précédente (section 
3.1.3). L’organigramme suivant montre le type de supports fourni par le programme ONU-REDD.  
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Tiré de : Programme ONU-REDD (2016a). Support to National REDD+ Action: Global Programme Framework 2011-2015 (SNA). In 
UN-REDD Programme. Collaborative online workspace. http://www.unredd.net/index.php?option=com_targetedsupport&-
view=targetedsupportoverview&Itemid=524 (Page consultée le 01-03-2016). 
Figure 3.2 Figure représentant les différents types de support du Programme ONU-REDD. 
3.2 Principaux partenaires du Programmes ONU-REDD 
La réalisation de la REDD+ nécessite l’implication d’acteurs de toutes les sphères : gouvernement, 
société civile, communauté locale, secteur privé et public, etc. (Programme ONU-REDD et FPCF, 2011). 
Bien qu’il existe de multiples parties prenantes, le soutien du programme ONU-REDD et du FPCF 
demeure le point de départ pour les pays intéressés au processus REDD+, car ils soutiennent les activités 
préparatoires à la REDD+. De plus, avec le FIP, ils jouent un rôle de liaison avec le secrétariat de la 
CCNUCC en exécutant ses décisions et permettent aussi le transfert d’information des « pays REDD+ » 
vers le secrétariat qui agit comme observateur pour les trois organismes. Il est important de mentionner 
que le FEM agit aussi comme observateur sur le comité de chacune de ces trois organisations œuvrant 
pour la REDD+ (FPCF, s.d.a).  
Aussi, les pays développés jouent un rôle important dans le processus REDD+ en donnant un appui 
financier et technique aux « pays REDD+ » via des fonds bilatéraux (PNUE, 2014). De plus, en tant que 
pays donateurs, certains contribuent financièrement au Fonds du programme ONU-REDD comme abordé 
dans le chapitre 1 (1.1.2.4.) (Programme ONU-REDD, 2014a, p. 1). Ce mémoire s’intéresse plus 
particulièrement au programme ONU-REDD, et l’implication des pays développés via l’aide bilatérale ne 
sera pas abordée ici. En effet, ce processus de soutien diffère de celui du programme ONU-REDD et 
pourrait en lui-même faire l’objet d’une étude. Le tableau suivant donne un aperçu des principaux acteurs 
impliqués dans le processus REDD+. 
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Tableau 3.5 
Principaux partenaires du Programme ONU-REDD. 
Organisations internationales 
Pays donateurs du Programme 
ONU-REDD 
Programme ONU-REDD 











Tiré de : Programme ONU-REDD (2009a). UN-REDD Programme Rules of Procedure and Operational Guidance. In UN-REDD 
Programme. UN-REDD Programme. http://www.un-redd.org/AboutUNREDDProgramme/FAQ_fr/tabid/4852/language/en 
US/Default.aspx (Page consultée le 5-1-2012) ; Programme ONU-REDD (2011a). Stratégie du Programme ONU-REDD 2011-2015. 
In UN-REDD. UN-REDD.  http://www.un-redd.org/Publications/tabid/587/Default.aspx (Page consultée le 28-8-2011) ; Programme 
ONU-REDD (2011b) UN-REDD Programme Rules of Procedure and Operational Guidance. In UN-REDD. UN-REDD. http://www.un-
redd.org/Publications/tabid/587/Default.aspx (Page consultée le 28-8-2011); Programme ONU-REDD (2014a). Sixième rapport 
d’étape annuel consolidé du Fonds du Programme ONU-REDD (Rapport de l’Agent administratif du Fonds du Programme ONU-
REDD pour la période comprise entre le 1er janvier et le 31 décembre 2014). In UN-REDD Programme. UN-REDD Programme. 
http://www.unredd.net/index.php?view=document&alias=14202-unredd-pb142014-rapport-annuel-du-programme-onu-
reddfr&category_slug=2014-annual-progress-report&layout=default&option=com_docman&Itemid=134 (Page consultée le 16-6-
2015).  
3.2.1 Fonds de partenariat pour le carbone forestier (FPCF) 
Le FPCF de la Banque mondiale est un partenaire du programme ONU-REDD et travaille en étroite 
collaboration avec celui-ci et le FIP afin d’uniformiser le processus REDD+ entre ces trois acteurs. Le 
FPCF est particulièrement reconnu pour sa collaboration avec le programme ONU-REDD dans le 
processus de préparation à la REDD+. L’élaboration de documents et de directives conjoints ainsi que la 
coopération de ces deux organismes sur le terrain sont des exemples tangibles de cette collaboration 
(Programme ONU-REDD, 2015a).   
Ce fonds est une structure élaborée et mise en place par la Banque mondiale dès 2006 à la demande des 
pays développés pour la démonstration d’activités de REDD+. Il comprend plus de 47 pays participants 
comme l’Indonésie et la RDC et des bailleurs de fonds des secteurs public et privé (FPCF, s.d.a ; FPCF, 
2014). Il a pour objectif de supporter les pays intéressés à la REDD+ dans le processus de préparation 
afin que ceux-ci participent au futur mécanisme REDD+ (FPCF, 2014 ; Pistorius, 2012). D’ailleurs, il 
apporte son appui pour le renforcement des capacités dans le but de réduire les émissions liées à la 
déforestation et à la dégradation forestière et ainsi encourager la réalisation des activités de REDD+ 
(FPCF, s.d.a).  
Deux mécanismes de financement existent au sein du FPCF, soit le mécanisme de préparation et le 
mécanisme de financement des réductions de carbone, appelés respectivement fonds de préparation et 
fonds de carbone (FPCF, s.d.a ; Programme ONU-REDD, 2015a). Présentement, une quarantaine de 
pays ont soumis leurs propositions de préparation à la REDD+ et 39 d’entre eux ont obtenu le 
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financement pour la phase préparatoire. De ce nombre, 22 pays sont subventionnés pour la mise en 
œuvre de leurs propositions. Le document de proposition de préparation (R-PP) est un plan dans lequel le 
pays présente un budget et un échéancier pour la réalisation de la préparation pour la REDD+. Ce 
document doit être soumis aux différentes parties prenantes du pays ainsi qu’au FPCF qui l’évalue avant 
d’octroyer des subventions pour la phase préparatoire (FPCF, 2014). Au court de cette phase, une 
importante coopération s’est développée entre le FPCF et les divers programmes et fonds internationaux 
de la REDD+, comme le programme ONU-REDD, le FIP et le FEM (FPCF, 2014, p. 2).  
3.2.2 Programme d’investissement pour les forêts (FIP) 
Le FIP est un fonds de la Banque Mondiale et aussi l’un des deux organismes principaux qui travaille 
conjointement avec le programme ONU-REDD afin de lutter contre la déforestation et la dégradation des 
forêts dans les pays en développement (PNUE, 2014). Tout comme le FPCF et le FEM, il offre son 
soutien aux pays dans leurs efforts pour limiter la déforestation et la dégradation des forêts en plus de 
collaborer à l’harmonisation et l’uniformisation du processus REDD+ entre les trois organisations. Le FIP 
est aussi un partenaire de la Banque africaine de développement, de la Banque asiatique de 
développement, de la Banque européenne de reconstruction et de développement, et de la Banque 
interaméricaine (FPCF, s.d.a). Ayant aussi pour objectif la réduction des émissions liées à la déforestation 
et à la dégradation forestière, il soutient la gestion durable des forêts dans quelques pays pilotes (Brésil, 
Burkina Faso, RDC, Ghana, Indonésie, Laos, Mexique et Pérou) (PNUE, 2014).      
3.2.3 Fonds vert pour le climat  
Le Fonds vert pour le climat est opérationnel depuis 2015 et constitue le mécanisme financier de la 
CCNUCC. Il supporte plusieurs projets relatifs à la convention, dont les paiements basés sur les résultats 
du mécanisme REDD+ (phase 3). La décision B.08/08 du Fonds vert pour le climat définit principalement 
le fonctionnement des paiements avec son modèle logique initial et son cadre de mesure de la 
performance (Green Climate Fund, 2014).  
Le programme ONU-REDD et le Fonds vert pour le climat possèdent tous deux des objectifs communs. 
En effet, le programme ONU-REDD aide les pays dans la mise en œuvre de REDD+ afin que ceux-ci 
parviennent à des résultats de réduction d’émissions de carbone liées aux forêts et possiblement des 
paiements, axés sur la performance, effectués entre autres par le Fonds vert sur le climat (Programme 
ONU-REDD, 2015a). 
3.3 Investissement et financement des « pays REDD+ » 
La majorité des fonds pour la REDD+ proviennent du secteur public et implique, outre le programme 
ONU-REDD, plusieurs autres organisations. L’exemple de quelques-uns des fonds disponibles est 
présenté dans le tableau suivant.  
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Tableau 3.6 
Tableau représentant certains des fonds disponibles REDD+ et les phases qu’ils financent 
Financement Phase 1 Phase 2 Phase 3 
Engagement 
(Million $ US) 
Déposé 
(Million $ US) 
Déboursé 
(Million $ US) 
Multilatéral 
Fonds de préparation du FPCF X   240 240 16 
Fonds de carbone du FPCF   X 219 219 0 
FIP  X  611 490 0 
Fonds du bassin du Congo X X  186 164 35 
Programme ONU-REDD X X  173 171 130 
Bilatéral 
Fonds Amazonie du Brésil X X X 615 597 85 
Fonds d’investissement REDD+ de Guyane  X Inconnu Inconnu 250 60 2 
Norvège-Indonésie : lettre d’intention X X X 1000 0 0 
Inspiré de : GCP, IPAM, FFI et UNEP FI (2014). Stimulating Interim Demand for REDD+ Emission Reductions: The Need for a 
Strategic Intervention from 2015 to 2020. In Global Canopy Programme. Resources. http://globalcanopy.org/pu-
blications?type=All&search=REDD%2B&=Apply (Page consultée le 21-03-2016).  
Ainsi, ces fonds apportent leur soutien à différents niveaux dans la mise œuvre de la REDD+ et se sont 
engagés à débourser différents montants. Par contre, les montants engagés sont rarement déboursés 
dans leur totalité. Le programme ONU-REDD est celui ayant déboursé la plus grande partie de l’argent 
promis, soit 130 millions des 173 millions de $ US engagés (loin devant le deuxième en liste). De plus, le 
tableau démontre aussi que la majorité du financement est investie pour la préparation et la mise en 
œuvre de REDD+ (phases 1 et 2) et très peu pour les paiements des réductions d’émissions REDD+ 
(phase 3). La figure suivante représente d’une autre façon le soutien octroyé par les principaux « acteurs 
REDD+ » selon les phases de mise en œuvre. On remarque aussi qu’il existe moins de soutien pour la 
phase 3 et que les fonds devront éventuellement procurer l’appui nécessaire aux pays qui feront la 
demande de financement pour celle-ci.   
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Tiré de : FPCF (s.d.a). Œuvrer ensemble pour la REDD+. In Forest Carbon Partnership Facility. Forest Carbon Partnership Facility. 
https://www.climateinvestmentfunds.org/cif/sites/climateinvestmentfunds.org/files/Working-together_for_UNREDD.pdf (Page 
consultée le 4-12-2015). 
Figure 3.3 Investissements des acteurs REDD+ aux pays selon la phase de mise en œuvre (du milieu 
vers l’extérieur : phase 1, 2, 3). 
3.3.1 Fonds du Programme ONU-REDD 
Depuis sa création en 2008, le Fonds du Programme ONU-REDD ne cesse de croitre et appuie de plus 
en plus de pays pour la mise en œuvre du mécanisme REDD+. Le Fonds est financé, entre autres, par six 
bailleurs de fonds qui ont investi, depuis 2008, 215 millions $ US (Tableau 1.5, p. 22) (PNUD, 2014 ; 
Programme ONU-REDD, 2014a).   
Précisément, le programme ONU-REDD apporte son soutien lors des deux premières phases de mise en 
œuvre et est dirigé par un Conseil d’orientation responsable de la supervision, de l’orientation stratégique 
et de l’allocation des fonds du programme. Pour être soutenus par le programme, les pays intéressés 
doivent soumettre au Conseil d’orientation un document qui présente un plan stratégique ou plan d’action 
de REDD+ incluant un budget et un échéancier. Une fois le plan d’action approuvé, le programme ONU-
REDD octroie une aide financière et technologique pour la réalisation des phases préparatoires de mise 
en œuvre (phase 1 et 2). Une fois la phase 1 terminée, les pays doivent présenter au Conseil d’orientation 
un bilan de leurs accomplissements afin d’obtenir l’appui pour la phase 2 (Programme ONU-REDD, 
2009a ; Programme ONU-REDD, 2010d ; Secrétariat du Programme ONU-REDD, 2009). Comme le 
démontre la figure suivante, les montants approuvés par le Fonds pour les programmes nationaux sont 
divisés selon trois régions principales soit l’Afrique (34 %), l’Asie (35 %) et l’Amérique latine et Caraïbe 
(31 %) (Programme ONU-REDD, 2014a).     
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Tiré de : Programme ONU-REDD (2014a). Sixième rapport d’étape annuel consolidé du Fonds du Programme ONU-REDD (Rapport 
de l’Agent administratif du Fonds du Programme ONU-REDD pour la période comprise entre le 1er janvier et le 31 décembre 2014). 
In UN-REDD Programme. UN-REDD Programme. http://www.unredd.net/index.php?view=document&alias=14202-unredd-
pb142014-rapport-annuel-du-programme-onu-reddfr&category_slug=2014-annual-progress-
report&layout=default&option=com_docman&Itemid=134 (Page consulté le 16-6-2015). 
Figure 3.4 Distribution des montants approuvés par le Fonds du Programme ONU-REDD en 2014 
Ainsi, le programme ONU-REDD soutient les phases 1 et 2 du processus de mise en œuvre REDD+ de 
façon à ce que les pays reçoivent éventuellement des paiements basés sur les résultats lors de la 
phase 3 (Programme ONU-REDD, 2015b). Cette dernière phase repose sur un mécanisme de 
financement différent et basé sur les résultats obtenus de réduction d’émissions de carbone liées aux 
forêts. La section suivante présente les grandes lignes du financement de cette phase, bien que celle-ci 
ne soit toujours pas opérationnelle.   
3.3.2 Financement axé sur les résultats de réduction d’émissions de carbone forestier 
Le programme ONU-REDD accompagne ses pays partenaires dans la mise en place du mécanisme 
REDD+ afin que ceux-ci obtiennent des paiements basés sur les résultats. Ces paiements, pour la 
période 2015-2020, proviendront de divers types de financement. Comme pour les phases 1 et 2, le 
financement, axé sur les résultats, sera soit public soit privé (Figure 3.5) et fondé sur le marché ou non.  
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Tiré de : Angelsen, A., Brockhaus, M., Sunderlin, W.D. et Verchot, L.V. (2013). Analyse de la REDD + : Les enjeux et les choix. 
Bogor, Indonésie, CIFOR, 488 p. 
Figure 3.5 Financement public et privé pour la REDD+. 
Les paiements axés sur les résultats de réduction d’émissions de carbone forestier fonctionnent selon 
deux mécanismes, soit à l’aide d’un système d’échange de quotas d’émissions (SEQE) de carbone se 
rapprochant du SEQE du Protocole de Kyoto, mais entièrement indépendant de celui-ci, ou selon un 
financement basé sur l’aide publique bilatérale ou multilatérale comme celle en place pour l’appui des 
phases 1 et 2 (GCP et autres, 2014 ; décision 2/CP.17). Pour la période post-2020, un système obligatoire 
fondé sur le marché devrait être opérationnel (Angelsen et autres, 2013, p. 9, paragr. 55 ; GCP et autres, 
2014). Le tableau suivant représente les sources de financement actives, certains financements basés 




Sources potentielles de financement axé sur les résultats de réduction d’émissions de carbone forestier 
(phase 3) du mécanisme REDD+ pour la période 2015-2020. 
Fondé sur le marché Non fondé sur le marché 
SEQE Californie 
SEQE de l’UE 
Système de tarification du carbone Australie 
SEQE Nouvelle-Zélande 
SEQE Québec 
RGGI-USA (Regional Greenhouse Gas Initiative) 
SEQE Japon 
Fonds BioCarbone de la BM 
Fonds Carbone du FPCF 
Programme REDD Early Movers (REM)*  
Fonds vert pour le climat  
* Programme REM : paiement au gouvernement basé sur les résultats de réduction d’émissions de carbone aux 
niveaux national et infranational. 
Inspiré de : GCP, IPAM, FFI et UNEP FI (2014). Stimulating Interim Demand for REDD+ Emission Reductions: The Need for a 
Strategic Intervention from 2015 to 2020. In Global Canopy Programme. Resources. http://globalcanopy.org/publications?type=All-
&search=REDD%2B&=Apply (Page consultée le 21-03-2016). 
Ainsi, un crédit de carbone, émis par un marché du carbone forestier, représente la réduction d’une tonne 
de carbone résultant de l’évitement des émissions provenant de la réduction des émissions liées à la 
déforestation et à la dégradation des forêts ainsi qu’au renforcement du stock de carbone forestier 
(PNUE, 2014, p. 107). Actuellement, il existe un marché volontaire du carbone qui découle d’ententes 
bilatérales entre pays (ex. Norvège et Brésil
21
) ou même aux niveaux national et sous-national afin que 
les entreprises atteignent leurs obligations de réduction d’émissions (Karsenty et Simonet, 2015).    
Or, les principales options de financement envisagées par la Conférence des Parties de la CCNUCC pour 
le paiement de réduction des émissions de carbone forestier sont fondées sur le marché ou non fondées 
sur le marché (FCCC/CP/2012/8/Add.1, décision 1/CP.18, paragr. 50-53). Cependant, il existe une 
controverse entourant un éventuel mécanisme de financement basé sur le marché. En particulier, lorsque 
les crédits REDD+ sont utilisés par les pays ou les entreprises afin de réduire leurs émissions globales et 
d’ainsi atteindre leur réduction d’émissions obligatoire. Une question d’éthique est soulevée ici quant à la 
possibilité de payer une autre partie afin qu’elle puisse continuer de polluer. De plus, l’inondation des 
crédits REDD+ sur le marché, qui peut engendrer une chute des prix du carbone, ce qui, au bout du 
compte, n’encourage pas une baisse des émissions de carbone dans le secteur des combustibles 
fossiles, fait aussi partie de la controverse (Angelson et autres, 2013).   
Enfin, l’architecture de la REDD+ est complexe et fait intervenir plusieurs acteurs aux niveaux 
international et national. Ce chapitre propose une synthèse du mécanisme REDD+ de la CCNUCC, du 
                                                     
21
 Ex. « […] achat à 5 $ la tonne de CO2 équivalent pour la réduction de la déforestation dans le biome amazonien – avec une 
convention de 100 t de carbone stocké par hectare boisé […] » (Karsenty et Simonet, 2015).  
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rôle du programme ONU-REDD dans la mise en œuvre de ce mécanisme et présente aussi les 
partenaires-clés du programme et du futur mécanisme de financement basé sur le marché. Par contre, il 
est moins évident de visualiser le processus de mise en œuvre de la REDD+ dans les pays intéressés. Le 
chapitre suivant se consacre à l’étude de deux pays qui ont réalisé les phases 1 et 2 du processus 
REDD+, soit l’Indonésie et la RDC. En effet, ces deux pays sont les plus financés pour la REDD+ et 
représentent deux des régions forestières les plus importantes du globe. De plus, ceux-ci sont 
responsables de plus de la moitié des émissions de carbone forestier mondiales (Angelsen et autres, 
2013, p. 150).     
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CHAPITRE 4 : ÉTUDES DE CAS 
Le lancement du programme ONU-REDD en 2007 est bien accueilli et plusieurs pays en développement 
considèrent que c’est une solution intéressante afin de réduire le taux de déforestation et de dégradation 
forestière, diminuer le taux d’émissions liées aux activités forestières et répondre à ses engagements de 
réduction d’émissions tout en obtenant un appui technique et financier pour atteindre ses objectifs. 
L’Indonésie est le premier pays en développement à soumettre sa candidature et à s’engager dans le 
processus de préparation à la REDD en 2009. L’Indonésie est d’ailleurs perçue comme le pays ayant mis 
en place la plus importante structure pour la REDD+ (changement de politiques, création de groupes de 
travail, lois, etc.).  
Cependant, l’Indonésie n’est pas le seul pays à vouloir s’engager dans le processus REDD+. Par 
exemple, la RDC soumet elle aussi sa candidature au programme ONU-REDD en 2009 et entreprend une 
série d’activités de préparation à la REDD comme l’Indonésie.    
Ce chapitre présente donc les objectifs du programme ONU-REDD pour chacun des deux pays ainsi que 
leurs réalisations afin d’atteindre les résultats visés. Cela permettra, finalement, de dresser le bilan des 
forces et des faiblesses du programme ONU-REDD.  
4.1 L’Indonésie 
L’Indonésie est une république démocratique comptant environ 17 000 îles situées en Asie du Sud-Est. 
Ces îles totalisent 190 Mha et entre 50 % et 68 % de la superficie est boisées. Cet archipel d’îles 
forestières est la troisième plus grande forêt tropicale au monde et l’une des plus importantes en termes 
de biodiversité (Programme ONU-REDD, 2013c; The REDD Desk, 2016).  
La population d’Indonésie est approximativement de 250 millions d’habitants dont 55 % en milieux ruraux. 
Bien que la pression humaine sur les terres forestières soit importante, elle ne constitue pas la seule 
cause de la déforestation (Programme ONU-REDD, 2013c). L’exploitation des palmiers à l’huile pour 
l’huile de palme, l’exploitation minière et l’exploitation forestière sont les principales causes de la 
déforestation en Indonésie (Angelsen et autres, 2013, p. 69 ; Indrarto et autres, 2012). La perte de surface 
forestière et les émissions de GES provenant de la déforestation placent l’Indonésie au premier rang 
mondial dans ces domaines (Programme ONU-REDD, 2013c, p. 9 ; WWF, 2013, p. 22).   
Conscient que la situation des forêts risque de provoquer une crise importante au sein du pays, le 
Gouvernement d’Indonésie décide, en 2005, d’entreprendre des actions afin de réduire son taux 
d’émissions de GES et de déforestation. C’est dans ce contexte que l’Indonésie adopte son plan d’action 
national de lutte contre les changements climatiques et s’engage dans le processus REDD+ lors de la 
Conférence de Bali en 2007 (WWF, 2013, p. 26).   
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Par contre, l’étude du programme ONU-REDD d’Indonésie nécessite tout d’abord une compréhension de 
la situation des forêts qui est à la base de l’émergence du programme dans ce pays. Puis, une description 
du programme ONU-REDD d’Indonésie permet de saisir la stratégie du programme aux niveaux national 
et régional afin de, finalement, pouvoir dresser un bilan des activités de REDD+ réalisées.    
4.1.1 Situation des forêts d’Indonésie  
L’Indonésie possède la troisième plus grande forêt tropicale de la planète avec environ 131 Mha de son 
territoire de forêt, soit approximativement plus de 60 % de la superficie totale du pays. Par contre, le taux 
de déforestation y est très élevé et estimé à environ 1,17 Mha par an (The REDD Desk, 2016). Selon une 
étude de Margono et autres (2014), l’Indonésie est le pays qui a le plus haut taux de déforestation et la 
plus importante surface de couvert forestier entre 2000 et 2012. Comme le démontre la figure suivante, 
pour la période allant de l’an 2000 à l’an 2012, la perte de forêts primaires est en constante augmentation 
de sorte que l’Indonésie enregistre une baisse de son couvert forestier deux fois plus importante que le 
Brésil (0,84 Mha vs 0,46 Mha), leader mondial de la déforestation. Au total, le couvert forestier a diminué 
d’environ 15 Mha entre 2000 et 2012 (Margono et autres, 2014, p. 731). 
 
Tiré de : Margono, B. A., B. A., Potapov, P. V., Turubanova, S., Stolle, F. et Hansen, M. C. (2014). Primary forest cover loss in 
Indonesia over 2000–2012. Nature climate change, vol. 4, août 2014. www.nature.com/natureclimatechange (page consultée le 9-6-
2016), p. 732. 
Figure 4.1 Perte annuelle de couvert forestier en Indonésie pour la période 2000-2012 
Même si la surface forestière est importante et s’étend à plus de la moitié du territoire, cela n’empêche 
pas que le taux de déforestation reste très élevé. En effet, plus d’un million d’hectares de perte de surface 
forestière est enregistré chaque année causée principalement par l’exploitation forestière, les activités 
minières ainsi que l’expansion des plantations pour la production d’huile de palme (Angelsen et autres, 
2013, p. 69 ; WWF, 2013, p. 22). Comme discuté aux chapitres 1 et 2, la déforestation et la dégradation 
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des forêts jouent un rôle important et majeur dans les émissions de CO2 atmosphériques d’origine 
anthropique. Par exemple, en 2005, 35 % des émissions totales de GES sont attribuables à l’utilisation 
des terres, aux changements d’affectation des terres et à la foresterie (DNPI, 2010, p. 18). Par 
conséquent, l’Indonésie enregistre, pour la période allant de 1990 à 2005, une perte de surface forestière 
de 24 %, ce qui place le pays premier au monde pour cet indicateur et le plus grand émetteur de GES 
provenant de la déforestation durant cette période (Programme ONU-REDD, 2013c). La variété des 
ressources naturelles disponibles (ex. forêts, mines, agriculture) et la situation économique du pays 
contribuent à maintenir une forte dépendance entre le gouvernement et ses ressources naturelles de 
sorte que la déforestation et la dégradation forestière sont interreliées avec les décisions et les politiques 
gouvernementales (Indrarto et autres, 2012, p. 1).  
Par exemple, depuis les vingt dernières années, la conversion des forêts pour la plantation de palmiers à 
huile, pour la production d’huile de palme, est le principal facteur de déforestation. La demande accrue 
pour cette huile encourage l’Indonésie à intensifier sa production et à augmenter la superficie des cultures 
de palmier à huile (Tableau 4.1) (Angelsen et autres, 2013 ; Indrarto et autres, 2012, p. 4). 
Tableau 4.1 
Superficie occupée par les plantations de palmier à huile en Indonésie entre 1989 et 2010 
Année 
Superficie des plantations  
de palmier à huile (ha) 
1989 1 652 301 
1993-1994 3 805 113 
1998 8 204 524 
2008 7 007 867 
2010 8 430 026 
Inspiré de : Indrarto, G. B., Murharjanti, P., Khatarina, J., Pulungan, I., Ivalerina, F., Rahman, J., Prana, M. N., Resosudarmo, I. A.P. 
and Muharrom, E. (2012). The Context of REDD+ in Indonesia: Drivers, agents and institutions (Working Paper 92). Bogor, 
Indonesia, CIFOR, 132 p. 
D’autres causes de déforestation sont aussi importantes, comme la production de charbon qui a 
quadruplé depuis les dix dernières années. Les mines occupent environ 5 Mha dans la province du 
Kalimantan et du Sumatra où la moitié du territoire est boisée. Aussi, l’exploitation du bois d’œuvre a 
considérablement augmenté dans les dernières années et la moitié de la production de pâte à papier est 
assurée par les forêts naturelles. Toutes ces activités représentent des sources d’émissions de carbone 
forestier (Angelsen et autres, 2013, p. 69).    
Devant la situation de l’Indonésie : premier émetteur de GES attribuables à la déforestation, plus haut taux 
de déforestation au monde et pays ayant la plus grande perte de surface forestière de la planète ; le 
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gouvernement est conscient qu’il doit agir. C’est lors de la Conférence de Bali, en 2007 en Indonésie, que 
le gouvernement saisit cette occasion. La section suivante décrit l’engagement que le gouvernement 
d’Indonésie entreprend avec le programme ONU-REDD depuis cette conférence.  
4.1.2 Programme ONU-REDD Indonésie 
Tel qu’abordé dans la section précédente, l’Indonésie possède un taux de déforestation élevé qui est 
principalement attribuable à l’expansion de la culture de palmier à huile et à l’exploitation minière et 
forestière (Angelsen et autres, 2013 ; Indrarto et autres, 2012). D’ailleurs, depuis 2005, le Gouvernement 
prend conscience que les émissions de GES causées par les activités forestières sont très importantes. 
En effet, selon des statistiques présentées dans un rapport du Indonesia National Council on Climate 
Change : Indonesia’s greenhouse gas abatement cost curve, 35 % des émissions de GES sont 
attribuables à l’utilisation des terres, au changement d’affectation des terres et à la foresterie. De ces 
35 %, 14 % sont attribuables aux activités forestières selon le ministre des Forêts (Indrarto et autres, 
2012, p. 52). 
C’est dans ce contexte que le gouvernement d’Indonésie déclare qu’il réduira ses émissions totales de 
GES de 26 % d’ici 2020, et ce, à partir de ses propres fonds et de 41 % moyennant un support 
international (Programme ONU-REDD, 2013c, p. 9 ; Indrarto et autres, 2012, p. 50). Ces actions se 
traduiront par l’adoption de politiques, de plans stratégiques, de cadres légaux, d’initiatives et de 
partenariats dans le secteur de la gestion des forêts et de la réduction des émissions de GES. C’est a lors 
qu’en 2007, lors de la Conférence des Parties de Bali de la CCNUCC, le gouvernement d’Indonésie 
adopte son Plan d’action national de lutte contre les changements climatiques et engage l’Indonésie dans 
le processus REDD+ (WWF, 2013, p. 26). Le Plan d’action national de lutte contre les changements 
climatiques porte sur des activités d’atténuation et d’adaptation. Il inclut un ensemble de principes, 
d’approches et de priorités, notamment dans le domaine de la gestion durable des forêts, de la 
conservation de la biodiversité et de la restauration des forêts (Indrarto et autres, 2012, p. 50 ; The REDD 
Desk, 2016 ; République d’Indonésie, 2007). Puis, en 2009, le ministère des Forêts signe, avec les 
agences onusiennes responsables du programme ONU-REDD, le plan d’action du programme ONU-
REDD d’Indonésie (stratégie nationale REDD+). L’Indonésie est le premier pays à adopter un cadre légal 
REDD+ qui est régi par le National REDD+ Task Force responsable de développer et de superviser les 
activités de REDD+ (The Redd Desk, 2016). 
Les sous-sections suivantes comportent une présentation du plan de préparation du programme ONU-
REDD d’Indonésie. Son élaboration constitue une étape importante dans la mise en œuvre de la phase 1 
aux niveaux national et local. Puis, à la section 4.1.2.3, on dresse le bilan des activités de préparation 
réalisées et des objectifs atteints durant sa mise en œuvre.    
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4.1.2.1 Plan de préparation (phase 1) du programme ONU-REDD de l’Indonésie 
En 2009, l’Indonésie présente, au programme ONU-REDD, une proposition pour la phase de démarrage 
rapide soutenue par celui-ci (phase 1). Suite à son approbation, elle obtient un financement de plus de 
cinq millions de dollars répartis entre les trois organismes du programme (FAO, PNUD, PNUE). Cet appui 
soutient les activités de préparation à la REDD+ et l’élaboration d’un plan d’action national qui est aussi 
approuvé en 2009 (Programme ONU-REDD, 2013c). 
Puis, en mars 2010, le programme ONU-REDD d’Indonésie démarre et sélectionne la province du 
Sulawesi Central (Figure 4.2) comme province pilote pour ses activités préparatoires REDD+. Le 
ministère des forêts est le partenaire du programme chargé de la mise en œuvre de REDD+ (Programme 
ONU-REDD, 2013c), mais le programme collabore aussi avec plusieurs parties prenantes comme des 
agences gouvernementales, des ONG, le secteur privé et le groupe de travail REDD+ du Sulawesi 
Central. La phase 1 du programme ONU-REDD d’Indonésie s’est terminée en 2012. Jusqu’à maintenant, 
l’avancée des négociations de la CCNUCC n’a pas permis à l’Indonésie de s’engager dans les phases 2 
et 3 (Programme ONU-REDD, 2013c).  
 
Tiré de : UN-REDD Programme Indonesia’s Pilot Province : Central Sulawesi. http://www.un-redd.org/Newsletter35/REDD_in_In-
donesia/tabid/105799/Default.aspx. 
Figure 4.2 Province du Sulawesi Central en Indonésie 
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L’objectif principal du programme ONU-REDD d’Indonésie est d’assister le gouvernement dans l’atteinte 
de la préparation de la REDD+. Afin de rencontrer cet objectif, le programme national REDD+ d’Indonésie 
définit trois activités de préparation soit : 1) le renforcement de la participation des parties prenantes et 
l’obtention d’un consensus national et provincial ; 2) faire la démonstration de la mise en place réussie 
d’un système de référence des niveaux d’émissions pour les forêts, d’un système de mesure, rapport et 
vérification des niveaux d’émissions et d’un suivi de paiement équitable basé sur les résultats et 3) le 
renforcement des capacités institutionnelles des institutions liées aux activités de REDD+. Chacune de 
ces activités comporte des objectifs de réussite tels que définis dans le tableau 4.2 (Indrarto et autres, 
2012, p. 62 ; Programme ONU-REDD, 2009b ; Programme ONU-REDD, 2013c, p. 10).  
En effet, l’Indonésie s’investit principalement dans les activités de préparation à la REDD+ dans les 
domaines suivants : les politiques concernées par les moteurs de la déforestation et de la dégradation 
forestière, l’élaboration des réglementations de REDD+, le développement d’un système de mesure, 
rapport et vérification, la maximisation des avantages multiples liés aux forêts et le renforcement du 
soutien institutionnel (ex. par une agence ou un groupe de travail REDD+, en améliorant la participation et 
la communication des parties prenantes, etc.). L’engagement de l’Indonésie dans les activités de REDD+ 
apporte des changements en matière de lois et de politiques qui s’avèrent plus ou moins efficaces selon 
le cas. L’efficacité des stratégies REDD+ est évaluée dans la section suivante. Celle-ci présente le 
progrès des trois principales activités de préparation à la REDD+ incluses dans la stratégie du programme 
national ONU-REDD d’Indonésie ainsi qu’un bilan des résultats obtenus pour celles-ci. 
4.1.2.2 Synthèse des résultats attendus pour la phase 1 en Indonésie    
L’abondance de documentation qui traite de l’élaboration et de la mise en œuvre des activités de 
préparation à la REDD+ en Indonésie est assez importante (Phase 1). Cependant, il est très laborieux de 
tenter d’effectuer une synthèse de toute cette information afin de parvenir à un bilan des réussites du 
programme. Très peu d’évaluations globales existent et c’est pourquoi cette section se base 
principalement sur le rapport final d’évaluation du programme ONU-REDD d’Indonésie (programme ONU-
REDD, 2013c). Par contre, afin de soulever certains aspects du processus de mise en œuvre de REDD+, 
deux autres études sont sélectionnées soit : Politics of appearances: Some reasons why the UN-REDD 
project in Central Sulawesi failed to unite the various stakeholders (Howell, 2015) et The Context of 
REDD+ in Indonesia : Drivers, agents and institutions (Indrarto et autres, 2012). Ces deux études arrivent 
à des conclusions différentes par rapport à la réussite des activités de préparations et leur point de vue 
est présenté à la fin de la présente section.   
Le rapport final d’évaluation du programme ONU-REDD d’Indonésie caractérise la réussite des activités 
de préparation à la REDD+ en analysant les résultats attendus pour chacune d’elles. Ceux-ci sont 
qualifiés de : plus qu’adéquats, adéquats, généralement adéquats ou moins qu’adéquats selon la qualité, 
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la quantité et la couverture obtenue pour chaque résultat attendu. Le tableau suivant représente une vue 
d’ensemble de cette évaluation.  
Tableau 4.2 
Tableau synthèse comprenant la description des résultats attendus, les réalisations effectuées ainsi que 
leur évaluation selon le rapport d’évaluation du programme ONU-REDD d’Indonésie 
Objectif principal du programme ONU-REDD d’Indonésie : 
Assister le gouvernement dans l’atteinte de la préparation à REDD+ 
Activités de préparation Réalisations/résultats attendus  Évaluation 
1. Renforcement de la 
participation des parties 
prenantes et obtention d’un 
consensus national et provincial. 
1. Consensus sur les questions-clés pour le 
développement des politiques nationales REDD+ ; 
Plus qu’adéquat 
2. Partage de l’expérience acquise dans le domaine de la 
REDD+ ; 
Plus qu’adéquat 
3. S’assurer de la mise en place d’un programme de 
communication afin d’appuyer la REDD+. 
Moins qu’adéquat 
2. Faire la démonstration de la 
mise en place réussie d’un 
système de référence des 
niveaux d’émissions pour les 
forêts, d’un système de mesure, 
rapport et vérification des niveaux 
d’émissions et d’un suivi de 
paiement équitable basé sur la 
structure nationale de la REDD+. 
1. Amélioration de la capacité et de la méthodologie des 
inventaires de carbone forestier avec une évaluation du 
système de mesure, rapport et vérification incluant la mise 
en œuvre dans une région pilote ;  
Adéquat 
2. Proposer un niveau d’émissions de référence pour les 
forêts au niveau provincial ;  
Plus qu’adéquat 
3. Concilier un système de paiement juste et équitable pour 
la REDD+ au niveau provincial ;  
Moins qu’adéquat 
4. Création d’une boîte à outils afin d’établir les priorités 
dans le but de maximiser les avantages et les co-bénéfices 
liés au carbone. 
Adéquat 
3. Créer la capacité de mise en 
œuvre de la REDD+ à un niveau 
décentralisé (ex. district). 
1. Capacité de planification socioéconomique du territoire 
intégrant REDD+ au niveau du district ;  
Adéquat 
2. Habileté des parties prenantes à bénéficier de la 
REDD+ ;  
Moins qu’adéquat 
3. Approbation des plans régionaux REDD+ par les 
multiples parties prenantes. 
Moins qu’adéquat 
Inspiré de : Programme ONU-REDD (2013c). FINAL EVALUATION OF THE UN-REDD PROGRAMME IN INDONESIA. In UN-
REDD Programme. Collaborative online workspace. http://www.unredd.net/index.php?option=com_country&view=coun-
tries&id=1&Itemid=588 (Page consultée le 26-5-2016).    
Pour les activités de renforcement de la participation des parties prenantes et d’obtention d’un consensus 
national et provincial (activité de préparation 1), plusieurs activités sont réalisées dans le but d’atteindre 
les résultats attendus. Selon le rapport d’évaluation, les résultats obtenus en ce qui a trait à l’obtention 
d’un consensus et au partage de l’expérience sont plus qu’adéquats pour la qualité, la quantité et 
l’envergure des résultats obtenus (Tableau 4.2). Les principales activités réalisées comprennent la mise 
en place d’une unité de gestion de programme permettant l’élaboration de stratégies politiques 
comprenant entre autres : l’ébauche d’un plan national REDD+, une stratégie de mise en œuvre REDD+ 
pour la province pilote du Sulawesi Central, des mesures de sauvegarde obligatoires dans les plans 
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stratégiques de REDD+ (consentement libre et éclairé et égalité des genres dans tous les programmes 
nationaux REDD+), la formation d’un groupe de travail REDD+ (Central Sulawesi REDD+ Working 
Group), la réalisation d’une feuille de route axée sur le système de mesure, rapport et vérification des 
émissions de carbone, l’industrie forestière et le partage des bénéfices. Aussi, la planification et la tenue 
de réunions avec les multiples parties prenantes afin de déterminer les questions importantes sur la 
REDD+ et d’effectuer un transfert de connaissance sur la REDD+ vers les parties prenantes (stratégies et 
activités REDD+). Finalement, le partage des expériences acquises s’effectue à travers l’élaboration des 
critères pour la sélection d’une province pilote pour la mise en œuvre de REDD+, la réalisation d’un 
processus de consultation des multiples parties prenantes, la réalisation d’ateliers d’information sur le 
progrès des activités de démonstration REDD+ en Indonésie, l’élaboration de fiches d’information sur la 
REDD+ et la présentation du système national de suivi des forêts lors de la Conférence des parties de la 
CCNUCC à Doha en 2012.     
Cependant, l’Indonésie n’établit pas de système de communication efficace malgré qu’une stratégie soit 
mise en place au sein du programme. Celle-ci n’est pas suivie et réalisée entièrement. Il semble que la 
manière dont le partage des connaissances s’effectue tend plus vers des outils de relation publique et du 
renforcement de l’image que du partage des connaissances en soi. Selon le rapport d’évaluation, les 
documents d’information ressemblent plus à de la publicité qu’à de l’échange d’information entre parties 
prenantes. Aussi, plusieurs activités de communication ne sont pas répétées, ne sont pas suivies et ne 
respectent pas la stratégie du programme. Ainsi, la communication entre les multiples parties prenantes, 
la documentation réalisée et le partage des connaissances semblent plutôt faibles (programme ONU-
REDD, 2013c).  
En ce qui a trait aux activités de préparation de démonstration de la mise en place réussie d’un système 
de référence des niveaux d’émissions pour les forêts, d’un système de mesure, rapport et vérification des 
niveaux d’émissions et d’un suivi de paiement équitable basé sur la structure nationale de la REDD+ 
(activité de préparation 2), l’évaluation des résultats attendus obtenue est variable allant de plus 
qu’adéquat à moins qu’adéquat, selon le cas (Tableau 4.2). Voici un aperçu des accomplissements pour 
cette activité de préparation à la REDD+.    
Pour le premier résultat attendu, soit l’amélioration de la capacité et de la méthodologie des inventaires de 
carbone forestier avec une évaluation du système de mesure, rapport et vérification incluant la mise en 
œuvre dans une région pilote, le rapport d’évaluation attribue la mention d’adéquat. Plusieurs activités 
sont effectuées, dont une étude sur l’utilisation des terres dans la province du Sulawesi Central, la 
conception d’une nouvelle méthode d’inventaire forestier national, un projet concernant l’élaboration d’une 
feuille de route sur les mesures, rapport et vérification des émissions forestières en collaboration avec le 
ministère des Forêts, la publication et la distribution des notions de mesure, rapport et vérification des 
émissions de carbone forestier aux parties prenantes concernées. Aussi, le programme a renforcé les 
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capacités de télédétection (inventaire forestier) des parties prenantes (ex. ONG, société civile, 
universités) dans la province du Sulawesi Central et du personnel du ministère des Forêts pour l’utilisation 
du système de base de données d’inventaire. De plus, divers outils sont développés comme des 
formations (ex. télédétection, mesure d’inventaire), un système de base de données pour les inventaires 
forestiers nationaux et un protocole de mise en œuvre d’inventaire de carbone forestier. D’ailleurs, la 
province du Sulawesi Central a collecté et analysé les données de 35 parcelles en plus de préparer un 
projet de recherche sur les politiques d’inventaire forestier national.   
En ce qui concerne la proposition d’un niveau d’émissions de référence provincial pour les forêts (résultat 
attendu 2), le rapport d’évaluation attribue la mention de plus qu’adéquat pour cette activité. En effet, ce 
rapport fait état de plusieurs réalisations importantes. Par exemple, le programme ONU-REDD 
d’Indonésie a mis à la disposition de la province du Sulawesi Central les options méthodologiques, les 
étapes de calcul ainsi que les documents de formation pour les niveaux de référence d’émissions. 
Concrètement, les parties prenantes de 33 provinces ont bénéficié d’une formation pour les calculs des 
niveaux de référence d’émissions pour les forêts. De plus, afin de partager son expérience, un forum sur 
la méthodologie du calcul du niveau de référence d’émissions pour les forêts s’est tenu en Indonésie 
impliquant des chercheurs provenant de 13 universités indonésiennes.     
Cependant, l’harmonisation d’un système de paiement juste et équitable pour la REDD+ au niveau 
provincial (résultat attendu 3) n’a pas atteint les résultats escomptés, selon le rapport d’évaluation, et 
obtient la mention de moins qu’adéquat (programme ONU-REDD, 2013c, p. 15). Les raisons invoquées 
sont que le programme ONU-REDD d’Indonésie n’a pas su mettre en place un système de paiement pour 
la REDD+. La principale raison est que les négociations internationales de la CCNUCC sur un mécanisme 
de paiement de la REDD+ ne sont pas terminées. Étant donné que l’Indonésie doit être compatible avec 
un futur mécanisme international, celle-ci n’a pas été en mesure de mettre en place au niveau provincial 
un système de paiement juste et équitable pour la REDD+. 
Le dernier résultat attendu pour compléter l’activité de préparation 2 est la création d’un guide afin 
d’établir les priorités dans le but de maximiser les avantages et les co-bénéfices liés au carbone. Dans 
son ensemble, les résultats pour cette activité se sont avérés adéquats et plusieurs actions sont 
entreprises. En voici quelques exemples : renforcement des connaissances sur l’utilisation du guide, 
identification des éléments prioritaires du guide sur les multiples bénéfices incluant l’analyse des lois et 
politiques relevant de l’utilisation des terres relativement à la mise en œuvre de REDD+ dans la province 
du Sulawesi Central, et production de matériel visant le renforcement des connaissances (ex. brochure, 
guide, document formatif, etc.).  
La dernière activité de préparation, soit (3) constituer la capacité de mise en œuvre de la REDD+ à un 
niveau décentralisé (ex. district) obtient des résultats généralement moins qu’adéquats. Nous verrons plus 
en détail chacun des trois résultats attendus.  
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Le premier résultat attendu pour cette activité préparatoire, soit établir une capacité de planification 
socioéconomique du territoire intégrant la REDD+ au niveau régional, correspond aux attentes. Les 
réalisations accomplies sont évaluées adéquates selon le rapport d’évaluation. Plusieurs activités et 
actions sont réalisées dont : promouvoir une bonne compréhension des changements climatiques de la 
REDD+ et du programme ONU-REDD au niveau des bureaux de districts forestiers, l’élaboration de 
critères d’évaluation pour la sélection de régions pour la mise en œuvre d’activités de REDD+, la collecte 
de données dans 11 régions et la sélection de 11 districts pour les activités de REDD+, la réalisation 
d’une étude portant sur les coûts d’opportunité de l’utilisation des terres et d’une étude sur les impacts 
socioéconomiques de la REDD+ dans la province du Sulawesi Central et l’accessibilité des données 
statistiques sur le carbone forestier pour la province du Sulawesi Central entre 1990 et 2011.   
Le deuxième résultat attendu, soit démontrer l’habileté des parties prenantes à bénéficier de la REDD+, 
semble ne pas avoir comblé les attentes. Toujours selon le rapport d’évaluation du programme ONU-
REDD d’Indonésie, il existe une lacune dans le développement de la capacité de gestion et de 
réseautage au niveau des districts et des communautés. Effectivement, les compétences semblent s’être 
développées seulement aux niveaux national et régional, et le programme n’inclut pas encore d’initiative 
de REDD+. Ainsi, la capacité des parties prenantes à bénéficier de la REDD+ n’a pu être établie. 
L’évaluation accorde la mention de moins qu’adéquat pour ce résultat (programme ONU-REDD, 2013c, 
p. 17).  
Le troisième résultat attendu, soit l’approbation des plans régionaux REDD+ par les multiples parties 
prenantes, obtient aussi la mention de moins qu’adéquat selon le rapport d’évaluation. En effet, les 
communautés doivent être intégrées dans la recherche participative, la planification et la prise de 
décisions. De plus, les communautés ne doivent pas être seulement informées, mais doivent aussi 
comprendre le programme ONU-REDD et ses impacts afin de pouvoir émettre un jugement. Pour cela, il 
est nécessaire d’offrir une formation complète et non seulement quelques séances d’une journée. 
L’acquisition de connaissances en matière de REDD+ est un processus complexe qui prend du temps. 
Pour cet aspect, le rapport d’évaluation considère que les communautés locales ne sont pas 
suffisamment incluses dans le processus REDD+ comme ils le devraient (programme ONU-REDD, 
2013c, p. 19 et 20).  
D’ailleurs, selon Howell (2015), la mise en œuvre des activités de préparation s’est avérée très 
problématique. En effet, l’auteur se demande pourquoi l’engagement des multiples parties prenantes dans 
la planification de la mise en œuvre du programme ONU-REDD d’Indonésie n’a pas fonctionné comme 
prévu. C’est-à-dire que les intérêts des communautés ne semblent pas avoir été pris en compte dans le 
processus. Par exemple, toujours selon Howell, la société civile n’a pas été impliquée dans les décisions 
gouvernementales. Une situation que l’auteur trouve étrange, car historiquement la région du Sulawesi 
Central est reconnue pour l’implication de sa communauté et de ses ONG, notamment dans le domaine 
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de l’environnement et du droit. De plus, plusieurs de ces ONG sont en relation avec des ONG nationales 
et internationales et possèdent une connaissance du processus REDD+. Par exemple, l’auteur souligne 
que les ONG et les communautés locales n’ont pas été consultées lors du choix des régions pilotes 
REDD+ et sont écartées du processus de planification. Il semble que le gouvernement soit réticent à 
inclure les ONG et les communautés locales dans le processus. Cette résistance du gouvernement n’est 
pas surprenante et s’est déjà produite par le passé, mais cette situation ne fait qu’augmenter la frustration 
et le manque de confiance entre les ONG, les communautés locales et l’État. Cette absence de 
coopération a des conséquences de sorte que les communautés locales résistent à la mise en œuvre de 
la REDD+ dans certaines régions sélectionnées (ex. village de Dampekas, Sulawesi Central). Le fait que 
les besoins de l’État prévalent sur ceux des communautés locales et que ceux-ci affirment que le 
gouvernement ne prend pas en considération leurs besoins explique cette résistance au programme 
ONU-REDD (Howell, 2015).    
En effet, il est possible de voir cette résistance au sein du gouvernement qui se traduit par une sous-
représentation des membres de la société civile. Par exemple, dans tous les groupes de travail créés par 
le gouvernement pour la REDD+ (ex. Régional Strategy Working, Group Demonstration Activities, FPIC 
(consentement libre et éclairé) et MRV) celui-ci est représenté en majorité (ex. ministère des Forêts, 
planification et finance, et bureau du gouverneur) (Howell, 2015). 
Quant à Indrarto et autres (2012), ils considèrent que le programme ONU-REDD a su établir plusieurs 
partenariats avec une multitude de parties prenantes, autant au sein du gouvernement que de la société 
civile. Par exemple, le programme ONU-REDD établit des partenariats avec plusieurs organisations 
nationales comme le REDD+ Task Force, l’Indonesian Ministry of National Development Planning, 
l’Indonesia National Council on Climate Change et le National Forestry Council of Indonesia. Il supporte le 
gouvernement dans la mise en œuvre des activités de REDD+, l’Indonesian Ministry of National 
Development Planning dans l’élaboration de stratégies nationales de REDD+ et facilite la participation des 
multiples parties prenantes et la consultation de la société civile, des secteurs privés et académiques.  
De plus, toujours selon Indrarto et autres (2012), le programme ONU-REDD supporte l’Indonésie 
efficacement pour l’élaboration des capacités de MRV, pour le développement d’un système national 
d’inventaire pour les forêts, pour la cueillette des données d’émissions provenant des forêts, établie la 
méthodologie du système du niveau de référence d’émissions pour les forêts et collabore à l’élaboration 
du guide pour un consentement libre et éclairé.   
Ainsi, les auteurs considèrent que le gouvernement d’Indonésie a démontré son intention d’impliquer un 
grand nombre de parties prenantes dans le processus REDD+. Par contre, ils précisent que cela ne veut 
pas dire que toutes les personnes impliquées dans le processus représentent toutes les parties prenantes 
et que toutes les opinions sont prises en comptes dans ce processus.  
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Aussi, selon le rapport d’évaluation finale du programme ONU-REDD d’Indonésie, le programme a atteint 
plusieurs de ses objectifs, soit : la sensibilisation sur l’importance de la réduction des émissions de GES, 
la diffusion d’information sur la REDD+, la mise en place d’un dialogue entre les multiples parties 
prenantes et la création d’outils permettant aux parties prenantes de collaborer.  
Par contre, certaines faiblesses durant le processus sont aussi soulevées, comme le manque de clarté 
par rapport à l’attribution du suivi de l’évolution des activités de REDD+ (qui fait ce suivi ?), le manque de 
collaboration entre les différents acteurs impliqués (ex. la Norvège conclut un entende avec l’Indonésie 
pour la REDD+ au même moment que le programme ONU-REDD), le changement des institutions 
responsables de la stratégie nationale REDD+ en cours de route (manque d’efficacité, la stratégie a été 
élaborée deux fois) et l’inégalité des genres (9 femmes sur 32 consultants sont représentées dans la 
formation du groupe de travail REDD+ de la province du Sulawesi Central) (Programme ONU-REDD, 
2013c). 
De plus, depuis la fin de la phase préparatoire en 2012 (phase 1) aucune activité REDD+ n’est réalisée, 
car au-delà de cette phase (phase de mise en œuvre ou phase 2 et actions basées sur les résultats selon 
le concept de mesures, notifications et vérifications ou phase 3), le programme REDD+ lui-même n’est 
pas encore en place. La principale raison de ce décalage entre le pays et le programme est due au 
processus de négociation de la Conférence des parties de la CCNUCC. Cela a pour effet de démotiver 
les parties prenantes impliquées dans le processus et de potentiellement perdre les compétences 
acquises, car elles ne sont pas immédiatement appliquées. Aussi, il est actuellement impossible d’évaluer 
l’impact d’un futur programme REDD+ en Indonésie, puisque le programme ONU-REDD d’Indonésie est 
un programme de préparation. Donc, aucune évaluation des impacts sur l’environnement n’est possible à 
l’heure actuelle (Programme ONU-REDD, 2013c).  
Par contre, afin d’être en mesure de soulever les forces et les faiblesses du programme ONU-REDD dans 
le processus de mise en œuvre de sa phase préparatoire (phase 1), une autre étude de cas est effectuée 
à la section suivante. Celle-ci permettra de réaliser un comparatif et de cibler les réussites et les points à 
améliorer pour ce programme. Ainsi, la section suivante présente l’étude du programme ONU-REDD de la 
République Démocratique du Congo.   
4.2 République Démocratique du Congo 
Comme son nom l’indique, la République Démocratique du Congo est une république démocratique de 
l’Afrique centrale d’une grande superficie (230 Mha), équivalente aux deux tiers de l’Union européenne et 
abritant plus de 70 millions de personnes (La Banque Mondiale, 2016). Elle est le quatrième pays le plus 
populeux du continent africain en plus de posséder la deuxième plus grande forêt tropicale au monde, 
après le Brésil (Programme ONU-REDD, 2016b ; GTCR, 2012, p. 11). La superficie de ses forêts totalise 
145 Mha, soit plus de 60 % du territoire (GTCR, 2012, p. 11 ; COMIFAC, 2010, p. 36). Les conflits qui 
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sévissent dans les années 90 plongent le pays dans une crise économique et sociale en plus de le 
maintenir dans une extrême pauvreté. La situation s’améliore, mais les tensions politiques demeurent 
encore et l’économie du pays est principalement basée sur l’agriculture et l’exploitation des ressources 
naturelles (MECNT, 2010, p. 5 ; La Banque Mondiale, 2016).  
Même si, actuellement, la déforestation et la dégradation forestière sont plutôt faibles, la RDC possède 
beaucoup de richesses naturelles possédant un potentiel de développement dont des terres arables, des 
minéraux et des métaux précieux (La Banque Mondiale, 2016). Par exemple, la demande croissante 
mondiale pour les ressources minières, énergétiques et forestières ainsi que l’expansion démographique 
du pays constituent des facteurs pouvant entrainer une hausse de la déforestation et de la dégradation 
forestière en RDC (COMIFAC, 2010, p. 42). Il est estimé que la forêt du bassin du Congo séquestre entre 
10 et 30 milliards de tonnes de CO2 et que ce service écosystémique se trouve menacé par la pression 
humaine en constante augmentation sur son environnement. Ainsi, c’est dans ce contexte que la RDC 
s’engage dans le mécanisme REDD+ en 2007, lors de la Conférence de Bali, et lance son programme de 
préparation à la REDD+ (phase 1) en 2009, conjointement avec le programme ONU-REDD et le FCPF 
(Forest Peoples Programme, 2013).   
Afin de bien comprendre le contexte entourant l’engagement de la RDC dans le processus REDD+, les 
sections suivantes présentent la situation des forêts en RDC, l’élaboration du plan de préparation à la 
REDD+, et finalement, un bilan des résultats obtenus suite à la mise en œuvre de ce plan. 
4.2.1 Situation des forêts 
La RDC possède la deuxième plus grande forêt tropicale du monde après le Brésil avec plus de 145 Mha 
de couvert forestier, ce qui représente plus de 60 % de la superficie totale du pays (GTCR, 2012, p. 11 ; 
COMIFAC, 2010, p. 36). Son taux de déforestation et de dégradation forestière reste relativement faible, 
mais a tout de même augmenté de façon importante au cours des dernières années (Figure 4.3), ce qui 
place le pays dans le palmarès des dix pays ayant la plus importante perte de surface forestière 
annuellement (GTCR, 2012, p. 10 ; FAO, 2010).  
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Tiré de : COMIFAC (2010). Les forêts du bassin du Congo : État des forêts 2010. In Commission des Forêts d’Afrique Centrale. 
Documents- État des forêts. http://www.comifac.org/fr/content/etat-des-for%C3%AAts-dafrique-centrale-un-ouvrage-pour-assurer-
une-actualisation-des-informations (Page consultée le 20-09-2016), p. 37.   
Figure 4.3 Carte représentant la perte de surface de couvert forestier en RDC pour la période 2000-
2005 (orange) et 2005-2010 (rouge) 
Selon l’évaluation Les forêts du bassin du Congo : État des forêts 2010, la perte du couvert forestier a 
augmenté de 13,8 % entre 2000 et 2010, ce qui représente environ 3,7 milliers d’hectares de moins qu’en 
l’an 2000 (Tableau 4.3). 
Tableau 4.3 
Perte de couvert forestier en RDC de 2000 à 2010 
 
Tiré de : COMIFAC (2010). Les forêts du bassin du Congo : État des forêts 2010. In Commission des Forêts d’Afrique Centrale. 
Documents- État des forêts. http://www.comifac.org/fr/content/etat-des-for%C3%AAts-dafrique-centrale-un-ouvrage-pour-assurer-
une-actualisation-des-informations (Page consultée le 20-09-2016), p. 38. 
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Une étude de la FAO enregistre aussi, dans sa dernière évaluation des ressources forestières mondiales 
2015, une perte similaire entre 2000 et 2010 d’environ 3,1 milliers d’hectares et de plus de 7,8 milliers 
d’hectares pour la période allant de 1990 à 2010 (Tableau 4.4).     
Tableau 4.4 
Superficie forestière en RDC et en Indonésie entre 1990 et 2015 
Année RDC (x 1000 ha) Indonésie (x 1000 ha) 
1990 160 363 118 545 
2000 157 249 99 409 
2005 155 692 97 857 
2010 154 135 94 432 
2015 152 578 91 010 
Perte totale de superficie 780 017 501 253 
Inspiré de : FAO (2015). Évaluation des ressources forestières mondiale 2015. In FAO. http://www.fao.org/sear-
ch/fr/?cx=018170620143701104933%3Aqq82jsfba7w&q=%C3%A9valuation+ressources+foresti%C3%A8res+2015&cof=FORID%3
A9&siteurl=www.fao.org%2Fdocuments%2Fsearch%2Ffr%2F&ref=www.fao.org%2Fpublications%2Ffr%2F&ss=12869j13162671j40 
(Page consultée le 29-010-2015). 
Les causes de déforestation sont difficiles à déterminer à cause de la grandeur du territoire et de la 
présence de divers écosystèmes forestiers qui font varier les facteurs d’une région à l’autre. Cependant, 
certaines causes sont plus fréquentes dans l’ensemble du pays. Par exemple, les facteurs retenus dans 
le plan de préparation à la REDD+ sont : l’expansion des infrastructures, l’expansion de l’agriculture et 
l’exploitation forestière (Programme ONU-REDD, 2010a, p. 37). Aussi, il est important de mentionner que 
d’autres activités contribuent aussi à la déforestation et à la dégradation des forêts, notamment 
l’agriculture itinérante sur brulis et le bois-énergie (charbon de bois et bois de chauffe), l’explosion 
démographique, l’exploitation du bois et des carburants (GTCR, 2012, p. 43 ; WWF, 2013, p. 36). De 
façon générale, tous ces facteurs encouragent l’exploitation des ressources naturelles et l’augmentation 
de la déforestation et de la dégradation forestière (MECNT, 2009).  
Même si actuellement le taux de déforestation est relativement faible en RDC (entre 0,2 et 0,3 % vs 0,6 % 
moyenne mondiale), son potentiel d’augmentation reste grand. En effet, selon les prédictions, la 
déforestation et la dégradation forestière augmenteront considérablement pour la période 2010-2030, soit 
de 12 Mha à 21 Mha, ce qui correspond à une croissance des émissions de 3 % et à une réduction du 
patrimoine forestier entre 12 et 13 Mha pour 2030 (MECNT, 2009, p. 2 et 14) (Figure 4.4). De ce fait, 
l’implication de la RDC dans le processus REDD+ semble davantage un mécanisme préventif que curatif. 
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Tiré de : MECNT (2009). Potentiel REDD+ de la RDC. In UNFCCC. REDD+ WEB PLATFORM. 
http://redd.unfccc.int/submissions.html?country=CD (Page consultée le 26-09-2016), p. 18. 
Figure 4.4 Déforestation historique et future en RDC pour la période allant de 1980 à 2030 
C’est ainsi que depuis la Conférence de Bali en 2007, la RDC s’engage dans le processus du mécanisme 
de la REDD+ et se fixe comme objectif, pour la période 2010-2012, d’élaborer sa stratégie nationale de 
REDD+ et de s’engager au maximum dans le système international REDD+ (GTCR, 2012, p. 52). La 
section suivante fait état de cet engagement et décrit le programme ONU-REDD de la RDC ainsi que sa 
stratégie nationale de REDD+. 
4.2.2 Programme ONU-REDD de la République Démocratique du Congo 
Même si la déforestation et la dégradation forestière sont relativement stables en RDC, son potentiel 
d’augmentation est bien réel. D’ailleurs, l’engagement de la RDC dans le processus de REDD+ semble 
motivé par la possibilité d’une accélération de sa démographie et de son développement 
socioéconomique. En effet, cette situation pourrait provoquer une hausse des activités dans plusieurs 
secteurs (ex. minier, pétrolier et agricole : agriculture intensive du palmier à huile) et exercer une forte 




Tiré de : MECNT (2009). Potentiel REDD+ de la RDC. In UNFCCC. REDD+ WEB PLATFORM. http://redd.unfccc.int/sub-
missions.html?country=CD (Page consultée le 26-09-2016), p. 23. 
Figure 4.5 Émissions liées à la déforestation et à la dégradation forestière en RDC entre 2007 et 2030 
Conséquemment, le pays manifeste son intérêt à s’engager dans le processus REDD+ dès 2007 lors de 
la Conférence de Bali et voit ce mécanisme comme un outil d’aide à la gestion durable des forêts. Comme 
l’Indonésie, la RDC est l’un des premiers pays à présenter son plan de préparation à la REDD+ en 2009 
(MECNT, 2010, p. 2) et est aussi considérée comme un des pays piliers de la REDD+ en Afrique 
(Programme ONU-REDD, 2013d).  
La section suivante comporte une synthèse du plan de préparation du programme ONU-REDD de la 
RDC. Son élaboration constitue une étape importante dans la mise en œuvre de la phase 1 aux niveaux 
national et local. 
4.2.2.1 Plan de préparation du programme ONU-REDD de la République Démocratique du Congo 
(phase 1) 
Le programme ONU-REDD appuie, depuis 2009, la RDC dans sa phase 1 qui comporte deux étapes, soit 
la phase de démarrage rapide (2009-2010) et la phase de préparation à la REDD+ (2010-2014). L’objectif 
du programme ONU-REDD pour la phase 1 en RDC est de l’outiller et de la préparer à s’engager dans un 
système international REDD+. En janvier 2009, une rencontre entre le gouvernement, les partenaires 
internationaux (ONU-REDD, FCPF) ainsi que la société civile se conclut par un engagement financier du 
programme ONU-REDD et du FPCF. Puis, en mars 2010, les partenaires internationaux octroient un 
autre appui financier afin que la RDC puisse mettre en œuvre son plan de préparation. La Coordination 
Nationale REDD est l’organisme responsable de mettre en œuvre le plan de préparation afin que la RDC 
soit prête pour la phase 2 en 2013 (CN-REDD-RDC, 2012 ; FPCF, s.d.b).      
Le plan de préparation adopté en 2010 comporte quatre activités préparatoires REDD+, soit 1) élaborer 
un plan de préparation selon une approche participative et multipartite ; 2) élaborer une stratégie nationale 
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de mise en place du mécanisme REDD+ pour 2030 avec la participation des intéressés et qu’elle soit 
opérationnelle ; 3) conceptualiser un cadre institutionnel pour la mise en œuvre du Programme ONU-
REDD à titre provisoire pour 2013 et 4) élaborer un système MRV complet et opérationnel pour 
l’évaluation des résultats de la REDD+ (Programme ONU-REDD, 2013d; Programme ONU-REDD, 2016b; 
Fabing, 2016). 
En 2010, la RDC sélectionne la région de Mai-Ndombe pour la réalisation d’un premier projet pilote 
REDD+. Aussi, afin de mettre en œuvre les activités préparatoires REDD+, le plan de préparation prévoit 
la création d’organisations habilitées dans plusieurs domaines. Le tableau suivant présente ces principaux 
organes de gestion (Tableau 4.5).  
Tableau 4.5 
Organes de gestion de la stratégie nationale REDD+ en RDC 
Organes Description 
Comité national REDD Orientation et décisions   
Comité interministériel  
Planification de la mise en œuvre des décisions du Comité national 
REDD 
Coordination National REDD (CN-REDD)  Coordonne les activités et exécute le programme 
Groupe de travail sur le climat-REDD (GTCR) Membre de la société civile représentant des populations des forêts 
Conseil scientifique Comité d’experts scientifiques nationaux et internationaux 
11 points focaux provinciaux  
Appuie l’élaboration de la stratégie nationale et maintient le lien 
entre les parties prenantes et les projets pilotes.  
Comité de suivi 
Suivi des risques et des co-bénéfices sociaux et environnementaux 
REDD+ 
Coordination du Programme d’investissement pour 
les forêts 
Gestion des activités du Programme d’investissement pour les 
forêts. 
Coordination thématique Groupe d’études thématiques sur la stratégie nationale REDD 
Inspiré de : Forest Peoples Programme (2013). Statut du processus REDD+ en République Démocratique du Congo. In Forest 
Peoples Programme. Publications : climat et forêts. http://www.forestpeoples.org/fr/publications/results/taxonomy%3A298?page=3 
(Page consultée le 30-09-2016), p. 2; MECNT (2010). Programme de collaboration des Nations Unies sur la Réduction des 
Émissions liées à la Déforestation et à la Dégradation des forêts dans les pays en développement : Document du programme 
national. In UN-REDD Programme. Regions and countries : République Démocratique du Congo. 
http://www.unredd.net/documents.html?view=browse&customtags=15&rec_product=1&key_rec_product=1 (Page consultée le 27-
09-2016), p. 2. 
Cette première phase permet au pays de bien intégrer le fonctionnement de la REDD+ dans ses 
institutions et dans ses méthodes de travail, de démontrer son engagement dans le processus et 
d’élaborer son plan de préparation à la REDD+ (MECNT, 2010, p. 6 ; Programme ONU-REDD, 2013d). 
L’avancement de la phase 1 est présenté dans la section suivante. Celle-ci constitue une synthèse des 
résultats obtenus pour les activités préparatoires visées dans le plan de préparation à la REDD+.   
4.2.2.2 Synthèse des résultats attendus pour la phase 1 en République Démocratique du Congo 
Comme pour l’étude du programme ONU-REDD d’Indonésie (2008-2016), l’information disponible en ce 
qui concerne le programme ONU-REDD de la RDC est assez abondante. Ainsi, un choix d’évaluation du 
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programme ONU-REDD en RDC a été effectué et deux principales études sont sélectionnées, soit 
l’évaluation du programme ONU-REDD lui-même (Programme ONU-REDD, 2013d, Rapport final des 
programmes nationaux : République Démocratique du Congo) et une évaluation indépendante (Fabing, 
2016 : Rapport d’Évaluation Finale Indépendante).  
Ainsi, le tableau comparatif suivant dresse le résultat de ces évaluations pour chaque activité de 
préparation à la REDD+ visée. L’Évaluation indépendante du programme ONU-REDD utilise une échelle 
qualitative allant de hautement satisfaisant à hautement insatisfaisant (voir légende ici-bas), tandis que 
l’évaluation par le programme ONU-REDD lui-même utilise une échelle de couleurs allant de vert à rouge 
(voir la légende sous le tableau).   
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Tableau 4.6 
Évaluation synthèse des résultats attendus du programme national ONU-REDD de la RDC 
Objectif principal du programme ONU-REDD en RDC : 
s’assurer que la RDC est outillée et prête à s’engager dans le mécanisme REDD+ international 





1. Plan de préparation 
élaboré selon une approche 
participative et multipartite. 
1.1. Plan de préparation 
complété et financement 
disponible pour sa mise en 
œuvre. 
1. Plan de préparation complété. 
HS  
2. Une stratégie nationale au 
titre du mécanisme REDD+ 
est élaborée pour 2030 avec 
la participation des intéressés 
et peut déjà décoller. 
2.1. Gestion du processus de 
préparation à la REDD+ ; 
2.2. Consultation, 
participation et renforcement 
des capacités (information, 
éducation, communication) ; 
2.3. Compréhension et 
consensus des facteurs de la 
déforestation ; 




2.5. Niveau de référence. 
1. Stratégie nationale aux fins du 
mécanisme REDD+ ; 
2. La stratégie repose sur un outil 
décisionnel (niveau de référence) et sur 
une évaluation sociale et 
environnementale stratégique ; 
3. Un plan d’investissement pour la 
REDD+. 
MS  
3. Un cadre institutionnel pour 
la mise en œuvre du 
Programme ONU-REDD est 
conçu à titre provisoire pour 
2013. 
3.1. Établir un cadre de mise 
en œuvre ; 
3.2. Réalisation d’une étude 
stratégique 
environnementale et sociale. 
1. Un registre de projets et initiatives 
concernant le carbone est fonctionnel ; 
2. Un fonds ou mécanisme national 
provisoire de gestion du financement 
REDD+ et carbone est en place ; 
3. Les procédures d’évaluation sociale et 
environnementale sont établies. 
S  
4. Un système MRV complet 
est conçu pour la REDD et 
opérationnel. 
4.1. Système MRV des 
émissions de carbone 
opérationnel ; 
4.2. Système MRV pour les 
co-bénéfices reliés à la 
REDD+ opérationnel. 
1. Un système MRV pour les émissions 
de GES (déforestation/dégradation) est 
opérationnel et géré au niveau national ; 
2. Un système MRV concernant les 
aspects sociaux et environnementaux, la 
gouvernance et l’économie sont en 
place ; 
3. Les parties prenantes du REDD+ 
adoptent le double système MRV. 
S  
Légende de l’évaluation indépendante :  
Échelle à six points comme suit : Hautement Satisfaisant (HS) ; Satisfaisant (S) ; Modérément Satisfaisant (MS) ; Modérément Insatisfaisant 
(MI) ; Insatisfaisant (I) ; Hautement Insatisfaisant (HI).  
Légende de l’évaluation par le programme ONU-REDD :  
Vert : L’objectif des résultats a été totalement atteint OU l’objectif de résultats n’a pas encore été tout à fait réalisé, mais l’indicateur de 
résultats est à ce stade conforme à l’échéancier ou en avance. 
Jaune : L’indicateur de résultats n’accuse qu’un modeste changement et les avancées sont en retard. Une mesure s’impose éventuellement 
au niveau de la gestion. 
Rouge : Le résultat ne semble pas prêt à atteindre son objectif par rapport à l’échéancier prévu. Une mesure urgente s’impose au niveau de 
la gestion.  
Inspiré de : Fabing, A. (2016). Rapport Évaluation Finale Indépendante - Programme National ONU-REDD RDC : Préparé pour : 
Coordonnateur Régional ONU-REDD du PNUE et le Bureau de l’Évaluation du PNUE. In Google. Google search. 
https://www.google.ca/?gws_rd=ssl#q=Rapport+Evaluation+Finale+Ind%C3%A9pendante+Programme+National+ONU-REDD+RDC 
(Page consultée le 27-10-2016) et Programme ONU-REDD (2013d). Rapport final des programmes nationaux- République 
Démocratique du Congo. In UN-REDD Programme. Regions and countries: Democratic Republic of Congo. 
http://www.unredd.net/index.php?option=com_country&view=countries&id=10&Itemid=567 (Page consultée le 29-08-2016). 
Comme indiqué dans le tableau ci-haut, l’évaluation du programme ONU-REDD de la RDC réalisée par le 
programme ONU-REDD lui-même attribue la mention satisfaisante pour l’ensemble des activités de 
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préparation. Pour sa part, l’évaluation indépendante de 2016 apporte plus de nuances, comme décrites 
dans les paragraphes suivants. 
Par contre, un des objectifs est atteint avec une mention très satisfaisante selon les deux évaluations. En 
effet, l’activité de préparation 1 remplit ses objectifs avec l’achèvement du plan de préparation en 2010 
ainsi que l’obtention de financement pour le processus de préparation à la REDD+. D’ailleurs, plusieurs 
organisations se sont engagées financièrement afin de supporter la phase 1 du mécanisme REDD+ en 
RDC comme le programme ONU-REDD, le FCPF, l’UE, le PIF et le Fonds forestier du bassin du Congo 
(Programme ONU-REDD, 2013d). Cependant, le retard accusé lors de l’élaboration du plan de 
préparation a eu un impact sur la réalisation des activités subséquentes, selon l’évaluation indépendante 
(Fabing, 2016, p. 31).  
En ce qui concerne l’activité de préparation 2, l’évaluation du programme ONU-REDD considère que les 
objectifs sont atteints ou en voie de l’être. Plusieurs activités sont accomplies au cours de la phase 1 
comme la création de structures nationales pour la préparation à la REDD+ (ex. décret no9/41
22
) et la 
mise en place de comités nationaux et interministériels afin de coordonner les activités de préparation (ex. 
Tableau 4.5). Des outils de communication, d’information et d’éducation sont aussi mis en place, comme 
la création de l’Université de la REDD+ qui offre des formations dont plus de mille personnes ont bénéficié 
jusqu’à ce jour. Aussi, deux études importantes sont faites afin de pouvoir élaborer la stratégie nationale, 
soit une étude sur les moteurs de la déforestation et une évaluation sociale et environnementale. De plus, 
toujours dans l’objectif d’établir une stratégie nationale, des collectes de donnée sont réalisées afin 
d’établir un niveau de référence d’émissions pour les forêts. D’ailleurs, un plan d’investissement est 
adopté en 2013 afin d’apporter des changements au niveau des politiques et des programmes visant 
certains facteurs de déforestation. Cependant, actuellement, la stratégie nationale n’est pas finale et 
prend la forme d’une stratégie-cadre nationale REDD qui constitue une base pour une future stratégie 
nationale (FPCF, s.d.b, p. 9).  
Selon l’étude indépendante, l’activité de préparation 2 est modérément satisfaisante. En effet, comme 
pour l’évaluation par le programme ONU-REDD, elle souligne la réalisation de l’étude sur les causes de la 
déforestation adoptée en 2012 et considérée comme une étude de qualité en RDC. Aussi, la création de 
l’Université de la REDD (2010-2011) comme outil d’information, d’éducation et de communication est 
décrite comme un outil innovateur et contribuant à la participation des parties prenantes et des femmes 
dans le processus de préparation à la REDD+. Pour ce qui est de l’évaluation des options stratégiques de 
REDD, l’évaluation indépendante souligne la réussite de l’opérationnalisation de la REDD+. C’est-à-dire, 
le lancement de six projets pilotes, la préparation du programme et le plan d’investissement adopté en 
2013. L’élaboration des projets pilotes a aussi permis l’harmonisation des procédures REDD+, la création 
                                                     
22
 Décret n° 09/41 du 26 novembre 2009 : création du Comité national REDD, du Comité interministériel, de la Coordination 
nationale REDD et du Conseil scientifique (Fabing, 2016, p. 30).   
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du registre des projets REDD+ ainsi que la sensibilisation de la communauté et d’autres intervenants par 
le biais des consultations effectuées aux niveaux national et local. Par contre, l’élaboration de la stratégie 
nationale REDD+ accuse un retard dû à certaines difficultés rencontrées comme des problèmes de 
communication entre les parties prenantes et des changements réguliers dans les procédures et le délai 
du financement. Cette évaluation mentionne aussi deux autres lacunes observées lors de la mise en 
œuvre de l’activité de préparation 2, soit 1) le manque de compétences et d’efficacité de la majorité des 
structures institutionnelles et 2) une faiblesse dans la mise en œuvre du plan IEC (information, éducation 
et communication) et de la sensibilisation de la population. Selon le rapport, cela est probablement causé 
par une mauvaise estimation des coûts, de l’échéancier et la lenteur du processus de financement 
(Fabing, 2016, p. 32).   
Selon l’évaluation par le programme ONU-REDD, les objectifs de l’activité de préparation 3 sont atteints 
ou en voie de l’être. L’évaluation indépendante va aussi dans ce sens et attribue la mention de 
satisfaisant pour ce résultat. En effet, le cadre de mise en œuvre de la REDD+ est élaboré et les objectifs 
de cette activité sont atteints. Voici quelques exemples des outils mis en place pour l’élaboration du cadre 
de mise en œuvre REDD+ qui respectent les objectifs fixés : 
- études comparatives des cadres de mise en œuvre de différents pays ; 
- étude sur l’économie politique, la bonne gouvernance et la prévention de la corruption dans le 
processus REDD+ ; 
- création du Fonds national REDD+ ; 
- adoption du plan d’investissement en 2013 ; 
- poursuite de l’étude stratégique environnementale et sociale ; 
- mise en place d’une procédure d’approbation des projets REDD+ ; 
- création d’un registre national REDD+. 
Les objectifs de l’activité de préparation 4 sont aussi atteints ou en voie de l’être selon l’évaluation du 
programme ONU-REDD. En effet, plusieurs actions sont réalisées dans le but de concevoir un système 
MRV opérationnel. Selon cette évaluation, il y a une bonne progression pour cet aspect du processus de 
préparation. En effet, trois activités nécessaires à la mise en place d’un système de MRV sont 
entreprises. Premièrement, la mise en place d’un système de surveillance des terres par satellite qui 
permet la récolte de données sur l’utilisation des terres, le changement d’affectation des terres, les stocks 
de carbone et les activités de REDD+. Deuxièmement, la réalisation d’un inventaire forestier national. La 
RDC a effectué en 2012 un préinventaire, c’est-à-dire un inventaire forestier de certains secteurs 
seulement (9 sites inventoriés) et a aussi compilé plus de 20 000 fiches de terrain allant de 1960 à 1990. 
Troisièmement, l’accomplissement d’un inventaire de GES qui prend la forme d’un inventaire pilote de 
GES pour l’année 2000 seulement. Pour sa part, l’évaluation indépendante considère aussi que les 
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progrès démontrés pour la mise en place d’un système MRV permettent de supposer que cet objectif sera 
atteint, mais n’est pas fiable présentement.  
Ainsi, selon les deux évaluations étudiées, le programme national ONU-REDD de la RDC est jugé 
satisfaisant, même s’il n’est pas encore achevé. Les résultats obtenus permettent tout de même à la RDC 
d’accéder à la phase 2 du programme ONU-REDD selon la conclusion de l’évaluation indépendante. 
Ainsi, les deux études de cas présentées dans cette section ont permis de mettre en lumière les 
réalisations de la phase 1 du programme ONU-REDD au niveau national pour chacun des deux pays. La 
section qui suit constitue un bilan synthèse des accomplissements du programme au niveau national et 
soulève les réussites et les points à améliorer de sa mise en œuvre.  
4.3 Discussion et réflexion   
La mise en place du programme ONU-REDD au niveau national implique une multitude d’activités de 
préparation afin que les pays puissent entrer dans un mécanisme international REDD+. La situation 
politique, économique et sociale des pays en développement est souvent précaire et demande des 
changements majeurs dans le domaine de la gestion des forêts. Afin de pouvoir accéder à un futur 
mécanisme REDD+ international, les pays doivent démontrer leur capacité à mettre en œuvre un plan de 
préparation à la REDD+ (phase 1). La réussite de cette mise en œuvre se traduit par l’atteinte des 
objectifs qu’ils se sont fixés, comme illustré dans la section précédente.  
Or, le but principal de la présente analyse était de dresser le portrait du mécanisme REDD+ afin de 
répondre à la question de recherche suivante : comment s’articulent le fonctionnement et le rôle du 
mécanisme REDD+ dans le cadre de la CCNUCC depuis sa création en 2007 jusqu’en 2015 : le cas de 
l’Indonésie et de la République Démocratique du Congo ? Ces deux études de cas ont permis de soulever 
les réussites et les points à améliorer suite à la mise en œuvre du programme ONU-REDD dans ces deux 
pays.  
En effet, la situation des forêts de chaque pays en développement est différente, car celui-ci se 
caractérise, entre autres, par un système politique, économique et social qui lui est propre. Les défis 
rencontrés sont donc aussi différents et se traduisent par des activités préparatoires à la REDD+ qui 
reflètent cette réalité. Un exemple frappant de la situation est l’état des forêts en Indonésie et en RDC. En 
Indonésie, le taux de déforestation est historiquement très élevé et contribue grandement aux émissions 
de GES (perte de surface forestière deux fois plus élevée que le Brésil et 35 % des émissions totales). 
C’est d’ailleurs pour cette raison que le gouvernement d’Indonésie s’est engagé dans le processus 
REDD+ en 2007. Pour sa part, la RDC n’enregistre pas un taux de déforestation très élevé (environ 0,3 % 
vs 0,6 % pour la moyenne mondiale), mais possède un grand potentiel d’exploitation forestière, et c’est de 
façon préventive que la RDC s’engage aussi dans le programme ONU-REDD en 2007 (Tableau 4.4).    
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Ainsi, les plans de préparation des deux pays étudiés comportent des activités différentes et élaborées 
selon les besoins de chaque pays. Par exemple, l’Indonésie établit trois activités qui visent : 1) le 
renforcement de la participation des parties prenantes et l’atteinte d’un consensus pour la REDD+ ; 2) la 
mise en place de plusieurs systèmes nécessaires au fonctionnement de la REDD+ (ex. niveau de 
référence d’émissions pour les forêts, système MRV, système de suivi des paiements REDD+) et 
3) développer la capacité de mise en œuvre de la REDD+ au niveau local (décentralisation). Pour sa part, 
la RDC se fixe quatre activités de préparation, soit 1) l’élaboration d’un plan de préparation avec une 
participation multipartite ; 2) une stratégie nationale REDD+ opérationnelle pour 2030 ; 3) un cadre de 
mise en œuvre REDD+ pour 2013 et 4) un système de MRV complet et opérationnel. Les objectifs 
communs concernent principalement la participation multipartite et la mise en place de systèmes 
nécessaires au processus REDD+. L’Indonésie a déjà élaboré sa stratégie et son cadre national de 
REDD+ avant son entrée dans la phase 1, alors que ceux-ci font partie des objectifs de réussite pour la 
RDC.  
Or, l’élaboration de politiques, stratégies ainsi que la création d’institutions et d’organes de gestion divers 
paraissent être une réussite dans les deux cas. Par contre, la mise en œuvre des plans de préparation et 
l’élaboration des stratégies nationales semblent affectées par l’efficacité des institutions ou des 
organisations créées. Dans les deux cas, l’efficacité des organes est une problématique lors de la mise en 
œuvre et occasionne des retards dans l’échéancier. Par exemple, l’Indonésie a repris l’élaboration de sa 
stratégie nationale deux fois à cause d’un changement dans la coordination du programme, et la RDC 
accuse un retard dans la réalisation de sa stratégie nationale provoqué, en partie, par un manque 
d’efficacité des organes de gestion REDD+ (Programme ONU-REDD, 2013c ; Fabing, 2016). Par contre, 
les délais occasionnés par la lenteur du financement disponible contribuent aussi à réduire l’efficacité 
d’exécution du plan de préparation et augmentent les retards sur le calendrier (Fabing, 2016).   
Aussi, la participation des parties prenantes et des communautés locales est un enjeu important et 
souvent discuté dans la littérature. Certains articles mentionnent que cet aspect du processus REDD+ 
n’est pas respecté et est un facteur important de réussite de la REDD+. Par exemple, même si l’Indonésie 
effectue plusieurs consultations et tente d’impliquer au maximum les parties prenantes, certains auteurs 
lui reprochent de ne pas les consulter et les impliquer suffisamment dans le processus REDD+. Aussi, 
l’auteur Howell (2015) avance que les intérêts des communautés ne semblent pas avoir été pris en 
compte dans le processus et que la société civile n’a pas été impliquée dans les décisions 
gouvernementales. Pour leur part, Indrarto et autres (2012) sont plus nuancés et croient que le 
gouvernement d’Indonésie a démontré sa volonté d’impliquer les parties prenantes, mais que cela ne veut 
pas dire que toutes ont été impliquées dans le processus. Quant à elle, la RDC semble avoir mieux 
intégré la notion d’implication multipartite dans son processus. Par exemple, la construction de sa 
stratégie nationale est basée sur la participation multipartite qui prend la forme d’un groupe de travail 
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composé des membres de la société civile (Groupe de travail Climat REDD) qui collaborent avec le 
principal organe de gestion de la REDD+, le CN-REDD (Forest Peoples Programme, 2013).  
De plus, la participation des pays dans le programme ONU-REDD comporte des avantages en termes 
d’appuis financier et technique. Ce support permet aux pays en développement, comme l’Indonésie et la 
RDC, d’apporter des changements inespérés. En effet, plusieurs activités de REDD+ sont accomplies aux 
niveaux national et provincial. Par exemple, la construction d’une stratégie nationale REDD+, le 
renforcement des capacités dans le domaine des communications-information-éducation, la réalisation 
d’études environnementales et sociales (ex. étude sur les causes de déforestation, évaluation sociale et 
environnementale stratégique, etc.), un niveau de référence d’émissions pour les forêts et la mise en 
place d’un système MRV. Toutes ces activités permettent aux « pays REDD+ » d’élaborer et 
éventuellement de mettre en œuvre une stratégie nationale ; ces actions apportent de surcroit une 
dimension plus que réaliste de la situation des forêts sur leur territoire. Par conséquent, l’expérience 
acquise par ces deux pays peut être partagée entre leurs parties prenantes, mais aussi lors des 
Conférences des Parties de la CCNUCC. Cela est une réussite en ce qui a trait au partage des 
connaissances, à la communication et à l’éducation, qui sont toutes des visées de l’Indonésie et de la 
RDC.   
Il est important de rappeler que le manque de coordination entre les négociations internationales de la 
CCNUCC et les programmes nationaux est un enjeu important dans la réussite et la mise en place d’un 
système international de REDD+. Effectivement, ce décalage entraine des délais importants pour les pays 
qui sont en attente de pouvoir entrer dans la phase 2 (ex. l’Indonésie a terminé sa phase 1 depuis 2012 et 
la RDC depuis 2014) et cette situation risque d’entrainer une perte des compétences acquises et la 
démotivation des parties impliquées (Programme ONU-REDD, 2013c).  
Ainsi, afin d’avoir une vision d’ensemble des réussites du programme ONU-REDD en Indonésie et en 
RDC, le tableau ci-dessous présente les principales forces et limites soulevées dans ce chapitre.  
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Tableau 4.7 
Tableau récapitulatif des forces et des limites du programme ONU-REDD observées en Indonésie et en 
RDC 
Forces Limites 
Construction d’une stratégie nationale REDD+. 
Mise en œuvre du plan de préparation et des stratégies 
nationales. 
Création d’institutions et d’organes de gestion pour la 
REDD+. 
Efficacité des institutions et des organes créés. 
Renforcement des capacités dans le domaine des 
communications-information-éducation. 
Participations des parties prenantes et de la société civile 
dans le processus REDD+. 
Réalisation d’études environnementales et sociales. Prise en compte des intérêts des communautés locales. 
Niveau d’émissions de référence pour les forêts au niveau 
national. 
Délai et lenteur du financement disponible.  
Mise en place d’un système MRV. 
Coordination entre les négociations internationales de la 
CCNUCC et les programmes nationaux. 
Inspirer de : Fabing, A. (2016). Rapport Évaluation Finale Indépendante - Programme National ONU-REDD RDC : Préparé pour : 
Coordonnateur Régional ONU-REDD du PNUE et le Bureau de l’Évaluation du PNUE. In Google. Google search. 
https://www.google.ca/?gws_rd=ssl#q=Rapport+Evaluation+Finale+Ind%C3%A9pendante+Programme+National+ONU-REDD+RDC 
(Page consultée le 27-10-2016); Programme ONU-REDD (2013c). FINAL EVALUATION OF THE UN-REDD PROGRAMME IN 
INDONESIA. In UN-REDD Programme. Collaborative online workspace.  
http://www.unredd.net/index.php?option=com_country&view=countries&id=1&Itemid=588 (Page consultée le 26-5-2016) et 
Programme ONU-REDD (2013d). Rapport final des programmes nationaux- République Démocratique du Congo. In UN-REDD 
Programme. Regions and countries: Democratic Republic of Congo.  
http://www.unredd.net/index.php?option=com_country&view=countries&id=10&Itemid=567 (Page consultée le 29-08-2016).  
De façon générale, l’Indonésie et la RDC disposent des organes et institutions (Ex. National REDD+ Task 
Force d’Indonésie, CN-REDD de la RDC), des outils (ex. plan de préparation, stratégie nationale) et des 
méthodes (études environnementales et sociales, stratégies) nécessaires afin de continuer le processus 
REDD+ et d’accéder à la phase 2. Par contre, certains aspects de sa mise en œuvre semblent 
problématiques et c’est pourquoi la section suivante comporte certaines recommandations visant son 
l’amélioration au niveau national.     
4.3.1 Pistes de réflexion  
L’analyse descriptive réalisée sur l’évolution du mécanisme REDD+ permet de suggérer des pistes de 
réflexion pertinentes qui soulignent les forces et les faiblesses de la mise en œuvre du programme ONU-
REDD. Ainsi, certaines problématiques observées sont communes aux deux études de cas et ont donné 
naissance aux réflexions suivantes.   
4.3.1.1 Manque d’efficacité et de coordination des institutions et des organes de gestion REDD+ 
Un aspect commun aux deux études de cas, mais aussi rencontré en général dans la littérature, est le 
grand nombre d’institutions et d’organismes impliqués dans l’élaboration et la mise en œuvre de la 
REDD+ aux niveaux national et international. En effet, il existe plusieurs acteurs impliqués dans le 
processus REDD+ au niveau international (ex. programme ONU-REDD, WWF, FPCF, FIP, Norvège, etc.) 
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en plus des institutions gouvernementales, intergouvernementales (ex. National REDD+ Task Force, CN-
REDD) et d’ONG locales. Cette situation apporte certaines problématiques, particulièrement dans la 
coordination et l’efficacité de toutes les parties impliquées.   
Le cas de l’Indonésie est un exemple évident d’un manque d’efficacité et de coordination des acteurs 
impliqués dans le pays. En fait, il s’est produit un dédoublement en ce qui concerne le soutien octroyé 
pour la préparation à la REDD+. Précisément, le gouvernement d’Indonésie s’est engagé simultanément 
avec le programme ONU-REDD et la Norvège pour la phase de préparation à la REDD+. Cela implique 
que celui-ci doive fournir un plan de préparation basé sur des critères différents. Tout ceci entraine un 
changement des institutions responsables de la stratégie nationale de REDD+ en cours de route et 
l’élaboration d’une deuxième stratégie nationale (Programme ONU-REDD, 2013c). 
Selon l’évaluation indépendante de la RDC (Fabing, 2016), il existe aussi un manque d’efficacité de la 
majorité des structures institutionnelles. Cela est observé lors de l’élaboration de la stratégie nationale 
REDD+ et de la mise en œuvre des activités préparatoires qui se traduisent par des retards d’exécution 
probablement dus à des problèmes de communication entre les parties prenantes et un manque de 
compétences. Le manque de coordination a aussi eu des impacts sur le partage de l’expérience des 
projets pilotes au niveau national, en particulier dans l’amélioration des stratégies nationales (Fabing, 
2016, p. 67).  
Selon l’analyse réalisée et la littérature consultée, il n’existe pas vraiment d’organe supérieur de 
coordination responsable de gérer l’efficacité des programmes nationaux et la coordination entre les 
divers acteurs, parties prenantes, ONG, société civile, etc. La mise en place d’un système de coordination 
international et national ayant le pouvoir de synchroniser les différentes activités et de veiller à l’efficacité 
des organes de gestion à tous les niveaux serait un atout pour la réussite de la REDD+. Ce système de 
coordination pourrait être dirigé par un organe supérieur de gestion de toutes les parties prenantes 
comprenant la création d’une base de données accessible et contenant l’échéancier, le bilan des activités 
présentes et à venir des pays ainsi que les parties impliquées dans chacune d’elles.  
4.3.1.2 Implication des parties prenantes 
L’implication des parties prenantes est essentielle pour la réussite du processus REDD+, notamment pour 
l’élaboration du plan de préparation et des stratégies nationales. Aussi, il est plus facile de mettre en 
place de nouvelles activités de REDD+ avec l’aide des communautés locales et des membres de la 
société civile. Par exemple, pour la mise en œuvre d’activités de conservation, de restauration des milieux 
naturels (ex. reforestation) ou d’actions visant la protection des forêts (ex. bois de chauffe, culture par 
brulis, etc.) et pour l’acceptation des projets pilotes. Sans le soutien des communautés et de la société 
civile, la mise en œuvre de ces actions restera très difficile (WWF, 2013).   
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Même si les pays paraissent adhérer à la participation multipartite, les communautés locales et les 
femmes semblent parfois mises de côté. Afin d’éviter cette situation, les travaux de la CCNUCC ont mis 
sur pied des mesures de sauvegarde obligatoires comprenant la consultation de toutes les parties 
prenantes, le consentement libre et éclairé ainsi que l’égalité des genres pour ne nommer que ceux-là. 
Bien qu’obligatoires, il semble que ces mesures ne soient pas toujours appliquées complètement. 
D’ailleurs, la communauté du village de Dampekas de la région du Sulawesi Central (Indonésie) résiste à 
la mise en place de REDD+ sur son territoire en raison du manque de coopération de l’État avec la 
communauté et clame ne pas avoir été consultée. Celle-ci considérait que leurs besoins n’étaient pas pris 
en compte dans le processus, ce qui explique leur réticence à s’engager dans le programme ONU-REDD 
(Howell, 2015).  
Une solution serait que ces communautés soient mieux représentées au sein des organisations 
gouvernementales de sorte qu’elles ne se trouvent pas négligées dans processus national REDD+. 
L’adoption de mesures, prenant la forme d’acceptations obligatoires par les communautés locales et les 
femmes à tous les niveaux (plan de préparation, stratégie nationale, sélection des projets pilotes, etc.), en 
suivant le principe de participation multipartite, le consentement libre et éclairé et l’égalité des genres 
viendraient appuyer les représentants au sein du gouvernement. Cependant, la réalité politique et 
socioéconomique des pays est un obstacle pour l’application de ce type de mesure et nécessite 
probablement des incitatifs financiers ou techniques supplémentaires, ou des sanctions selon le cas (ex. 
financier, refus des plans et stratégies élaborés dans un contexte participatif non multipartite).   
4.3.1.3 Manque de coordination entre les actions internationale et nationale 
Actuellement, les pays ne peuvent pas accéder aux deux dernières phases puisque leur structure n’est 
toujours pas en place. En effet, la lenteur des négociations entraine un décalage par rapport à 
l’avancement des « pays REDD+ ». Par exemple, l’Indonésie a terminé sa phase 1 depuis 2012 et la RDC 
depuis 2014 et ils sont toujours dans l’attente d’accéder à la phase 2. Le délai entre la fin de la phase 1 et 
l’entrée dans la phase 2, puis la phase 3, risque de mettre en péril les compétences acquises par les 
pays, puisqu’elles ne sont pas tout de suite appliquées, en plus d’entrainer une démotivation des parties 
prenantes impliquées (Programme ONU-REDD, 2013c). 
Établir un lien et une collaboration plus étroite entre les pays et les parties prenantes impliquées dans les 
actions nationales de REDD+ et les acteurs internationaux qui négocient la REDD+ est nécessaire. C’est-
à-dire que les acteurs impliqués dans la construction, le développement et les négociations entourant le 
mécanisme REDD+ doivent considérer davantage l’expérience et les leçons tirées des projets pilotes des 
« pays REDD+ ». L’inspiration et la prise en compte des leçons tirées par les pays pourraient grandement 
contribuer à l’avancement des négociations sur la REDD+. Il est primordial d’arriver à un accord sur la 
structure et la politique de la REDD+ afin que le mécanisme des pays soit opérationnel et qu’ils puissent 
accéder aux phases 2 et 3 (WWF, 2013). La situation des forêts dans les pays en développement et la 
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contribution des activités forestières aux changements climatiques restent un enjeu majeur dans la lutte 
aux émissions de GES. Il semble urgent que les décideurs parviennent à une entente sur le mécanisme 
REDD+.         
Finalement, les principaux points communs à améliorer observés lors des deux études de cas concernent 
particulièrement l’efficacité, la coordination et l’implication des parties prenantes ainsi que le manque de 
synchronisation entre les négociations internationales et les programmes ONU-REDD nationaux. 
Cependant, il est important de souligner que le programme ONU-REDD d’Indonésie et de la RDC est un 
succès à d’autres niveaux, notamment dans le domaine de la communication, de l’information, de 
l’éducation et de la sensibilisation, dans la mise en place de politiques et stratégies ainsi que pour la 
réalisation d’études sociales et environnementales. Selon l’analyse effectuée, la coordination et l’efficacité 
au sein même du pays mais aussi entre le pays et le mécanisme international constituent un problème 
important qui le fragilise. De plus, la problématique entourant le manque d’implication des parties 
prenantes, tout particulièrement concernant les communautés locales, reste un facteur de réussite ou 
d’échec non négligeable de la mise en œuvre de la REDD+.      
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CONCLUSION  
La question de la gestion durable des forêts existe depuis longtemps, mais devient un enjeu 
particulièrement important en 1992 lors de la Conférence de Rio. La situation très préoccupante des 
forêts dans certains pays en développement (ex. Brésil) indigne la communauté internationale qui 
cherche des solutions. Celle-ci réclame un accord juridiquement contraignant sur les forêts, mais 
l’opposition des pays du Sud fait échouer ce projet et donne plutôt naissance à un accord non 
juridiquement contraignant. Par contre, une petite victoire est remportée, car la question de la gestion 
durable des forêts est désormais intégrée à l’agenda des négociations de la CCNUCC (Brédif, 2008 ; 
Smouts, 2000).        
Aussi, avec les travaux menés par le GIEC sur les changements climatiques, le rôle des forêts dans les 
émissions de GES est mis en lumière. En effet, celui-ci arrive à la conclusion que les activités forestières 
contribuent grandement aux émissions de CO2 anthropiques et ce secteur d’activités arrive deuxième 
après l’utilisation des combustibles fossiles (GIEC, 2014).  
Conscients de la situation et faisant face à un taux de déforestation élevé, certains pays en 
développement s’unissent et proposent, lors de la Conférence de Bali (2007), un mécanisme de 
déforestation évitée, la REDD (deviendra REDD+ dès 2009) (FCCC/CP/2007/6/Add.1, décision 1/CP.13). 
Cette proposition est le début d’un nouveau mécanisme volontaire de déforestation évitée ayant pour but 
la réduction des émissions liées aux forêts. La REDD+ est aussi perçue comme une solution intéressante 
dans la lutte aux changements climatiques, car elle a le potentiel d’être efficace et peu couteuse. De plus, 
elle peut simultanément réduire la pauvreté, réduire les émissions de GES et conserver la biodiversité 
(Angelsen, 2013, p. 39).   
Cependant, la complexité des négociations sur les forêts apporte son lot de défis. Celles-ci trainent en 
longueur au point où on pourrait douter de son avènement et de la mise en place d’un mécanisme 
REDD+ complet et opérationnel. De plus, comprendre l’évolution et le fonctionnement de ce mécanisme 
est difficile et la documentation sur le sujet est vaste, complexe et peu synthétisée. Faisant face à cette 
problématique, cette recherche visait particulièrement à présenter une analyse descriptive de l’évolution 
du mécanisme REDD+ en répondant à la question suivante : comment s’articulent le fonctionnement et le 
rôle du mécanisme REDD+ dans le cadre de la CCNUCC depuis sa création en 2007 jusqu’en 2015 : le 
cas de l’Indonésie et de la République Démocratique du Congo ? Afin de pallier ce manque d’information 
littéral, cette étude dresse le portrait de la situation des forêts du monde, des avancées des négociations 
de la Conférence des Parties de la CCNUCC et de l’émergence de REDD+ et du programme ONU-
REDD. Pour mesurer les portées et les limites de la mise en œuvre de ce mécanisme, deux études de 
cas sont réalisées mettant en évidence les activités préparatoires REDD+ accomplies en Indonésie et en 
RDC.                  
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Le cas de l’Indonésie est très pertinent en raison de l’importance qu’occupent ses forêts mondialement, 
de leur situation préoccupante, pour son leadership et son implication dans la mise en œuvre de REDD+ 
aux niveaux national et provincial. En effet, le gouvernement indonésien élabore des politiques (moratoire 
sur les cultures de palmier à huile, politique sur les forêts, etc.), des stratégies de mise en œuvre (ex. plan 
de préparation à la REDD+, stratégie REDD+, cadre de mise en œuvre REDD+, etc.) et met en place des 
organes de gestion pour la REDD+ (ex. National REDD+ Task Force). Beaucoup d’activités sont réalisées 
avec succès aux niveaux national et local (ex. système MRV, système d’inventaire forestier, niveau de 
référence d’émissions pour les forêts, etc.), mais certains aspects restent à améliorer, principalement, la 
consultation et l’implication des parties prenantes dans le processus. D’ailleurs, la mise en œuvre du 
programme ON-REDD dans le village Dampekas de la province du Sulawesi Central fut contestée par la 
communauté qui clame ne pas avoir été considérée et impliquée dans les décisions (Howell, 2015).     
La deuxième étude de cas sur la RDC est aussi pertinente pour l’importance mondiale de sa forêt, pour le 
potentiel d’exploitation de ses ressources naturelles grandissant et pour son engagement rapide dans le 
processus REDD+. Comme pour l’Indonésie, plusieurs activités sont accomplies (ex. stratégie-cadre 
nationale, inventaire forestier, étude environnementale et sociale, etc.), mais il semble que le manque 
d’efficacité et de coordination des organisations cause des retards d’échéancier. Par exemple, le manque 
de communication des parties prenantes est en partie responsable du fait que la stratégie nationale n’est 
toujours pas terminée et prend plutôt la forme d’une stratégie-cadre nationale.    
De façon générale, plusieurs aspects positifs sont communs aux deux cas comme : le renforcement des 
capacités dans le domaine des communications-information-éducation, la réalisation d’études 
environnementales et sociales (ex. étude sur les causes de déforestation, évaluation sociale et 
environnementale stratégique, etc.), l’établissement d’un niveau de référence d’émissions pour les forêts 
et la mise en place d’un système MRV. Par contre, des limites sont aussi rencontrées et partagées par les 
deux pays malgré leur situation différente. Par exemple, l’efficacité déficiente des organes et la faible 
participation multipartite sont des problématiques présentes lors de l’élaboration et de la mise en œuvre 
des activités préparatoires REDD+. Celles-ci occasionnent des retards dans l’échéancier et des 
problèmes d’acceptabilité des communautés locales. De plus, le manque de coordination entre les 
négociations internationales et le processus national ralentit aussi la mise en œuvre de REDD+.  
Ainsi, selon l’analyse descriptive effectuée, la mise en œuvre du mécanisme REDD+ via le programme 
ONU-REDD comporte certaines limites. Celles-ci doivent être considérées afin d’améliorer sa mise en 
œuvre dans les pays en développement et pour servir de référence pour les autres pays prêts à 
s’engager. De ce fait, et se basant sur les études de cas, trois pistes de réflexion sont présentées dans 
cette recherche. 
La première piste de réflexion concerne le manque d’efficacité et de coordination des institutions et des 
organes de gestion REDD+. En effet, les deux cas étudiés accusent des retards dans l’élaboration des 
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plans de préparation et/ou des stratégies nationales ainsi que dans la mise en œuvre de leur programme 
national au niveau local. Ces problèmes d’efficacité et de coordination semblent être dus au manque de 
compétence et de communication des parties impliquées. À cet égard, il est proposé de mettre en place 
un système de coordination international et national ayant le pouvoir de synchroniser les différentes 
activités et de veiller à l’efficacité des organes de gestion à tous les niveaux.  
La deuxième piste de réflexion porte sur l’implication des parties prenantes dans le processus REDD+. 
Selon l’analyse effectuée, il semble que la participation multipartite soit un élément à améliorer et très 
important dans la réussite de la mise en place de REDD+ aux niveaux national et local. Par exemple, 
certains auteurs mentionnent que les communautés locales et les femmes sont souvent oubliées dans le 
processus préparatoire de mise en œuvre de la REDD+ (Howell, 2015 ; Programme ONU-REDD, 2013c). 
De ce fait, il est suggéré d’améliorer la représentation des parties prenantes au sein du gouvernement et 
d’adopter des mesures obligatoires afin de les inclure à tous les niveaux décisionnels concernant le 
processus préparatoire REDD+.     
Puis, la troisième piste de réflexion a trait au manque de coordination entre les actions internationales et 
nationales. Par exemple, une fois la phase 1 complétée par le pays, aucune activité REDD+ n’est 
réalisée, car au-delà de cette phase le programme REDD+ lui-même n’est pas encore en place. Cela a 
pour conséquence de ralentir la mise en œuvre du mécanisme REDD+ au niveau national, de démotiver 
les parties impliquées et, éventuellement, la perte de compétences acquises. Remédier à cette situation 
parait extrêmement complexe, mais une collaboration plus étroite entre les pays et les diverses parties 
prenantes avec les acteurs internationaux impliqués dans les décisions du mécanisme REDD+ doit être 
considérée. Beaucoup d’informations pertinentes peuvent émerger des expériences tirées par les pays 
engagés dans le processus REDD+.    
Finalement, selon les informations recueillies tout au long de cette recherche et les études de cas 
effectuées, il semble que ces pays détiennent suffisamment d’organisations, d’outils et de méthodes afin 
de poursuive la mise en œuvre de REDD+ sur leur territoire. Par contre, certains éléments doivent être 
améliorés pour garantir la réussite de REDD+ aux niveaux national et local. Le programme ONU-REDD 
devrait apporter ces améliorations dans sa structure, ce qui lui permettrait de mieux soutenir les pays 
dans leurs problématiques. Malheureusement, il est présentement impossible d’évaluer les impacts du 
programme ONU-REDD dans le cas de l’Indonésie et de la RDC, car celui-ci n’est qu’un programme 
préparatoire. Or, aucune évaluation d’impacts sur l’environnement ne peut être menée actuellement. Il 
serait pertinent de réaliser ces études d’impacts aussitôt que possible afin de mesurer les réels bénéfices 
du mécanisme REDD+ qui sont plutôt d’ordre théorique jusqu’à maintenant.  
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ANNEXE 1 : TABLEAUX 
Tableau 1. Représentation des critères adoptés pour la définition de la dégradation forestière selon 
différentes organisations internationales 










Changement de la forêt       
 Couvert arboré (1)      
 Niveau de peuplement       
 Structure       
 Structure d’âge       
 Composition des essences       
 Densité de la biomasse       
 Dynamique       
 Fonction       
 État sanitaire       
Fonctions       
 Biens/Produits       
 Services       
 Cycle du carbone       
 Biodiversité       
Autres fonctions       
 Productivité     (7)  
 Capacité d’approvisionnement       
 Services d’écosystèmes  (4)     
Résilience des écosystèmes       
Degré de dégradation       
Causes       
 Directes       
- Anthropiques  (5) (6)    
- Naturelles       
 Indirectes       
 Indéterminées       
État de référence       
 Forêt naturelle       
 Précédent (2)      
 Autres      (8) 
Échelle spatiale       
 Peuplement/site       
 FMU       
 Paysage       
Types de forêt référencés  Forêt primaire dégradée 
Forêt secondaire 
Terres boisées dégradées 
Forêt 
secondaire 
   
Échelle temporaire       
 Court terme       
 Long terme       
 Indéfini       
 Durée (années) (3)      
Exclusion       
 Déforestation (non forêt)       
 Activités de l’Art. 3.4 du Protocole 
de Kyoto 
      
 Forêt plantée       
 Terre forestière dégradé (non-forêt)       
Notes :  1) Seuil >10%, 2) Date antérieure implicite, 3) La FAO a suggéré 10 ans, 4) Structure et fonction d’écosystèmes, 5) Dans le cas de la forêt 
secondaire uniquement, 6) Explicite dans la définition CDB de 2001, 7) Potentiel de production, 8) Ce qu’on attend sur le site 
Reproduit de : Simula, M. (2009). Évaluation des ressources forestières : Vers une définition de la dégradation des forêts : Analyse 
comparative des définitions existantes. In FAO. FAO.  
http://www.fao.org/documents/dep_result.asp?css=http://www.fao.org/forestry/foris/fons/fons.css&series=263&language=fr&SortOrd
er=3 (page consulté le 15-11-2013).     
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Tableau 2. Position des acteurs par rapport à l’inclusion de projets de plantation, agroforesterie et de 
déforestation évitée dans le mécanisme de développement propre du Protocole de Kyoto. 
 
Légende :  
+ : en faveur de l’inclusion 
- : s’oppose à l’inclusion 
Aucun signe : pas de position 
Tiré de : Fearnside, P.M. (2001) Saving tropical forests as a global warming countermeasure: an issue that divides the environmental 
movement. Ecological Economics. Vol. 39, p. 167–184. www.elsevier.com/locate/ecolecon (Page consultée le 22-5-2014). 
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ANNEXE 2 : FIGURES 
 
Tiré de : FAO (2012). Situation des forêts du monde 2012. In FAO. FAO. http://www.fao.org/docrep/016/i3010f/i3010f00.htm (page 
consultée le 23-09-2013). 
Figure 1. Graphique représentant l’augmentation de la déforestation par rapport à l’augmentation de la 
population mondiale entre 1800 et 2010  
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ANNEXE 3 : DÉCISION 1/CP.16 (RAPPORT DE LA CONFÉRENCE DES 
PARTIES SUR SA SEIZIÈME SESSION, TENUE À CANCÚN DU 
29 NOVEMBRE AU 10 DÉCEMBRE 2010, FCCC/CP/2010/7/ADD.1, 
DÉCISION 1/CP.16) 
C. Démarches générales et mesures d’incitation positive pour tout ce qui concerne la réduction 
des émissions résultant du déboisement et de la dégradation des forêts dans les pays en 
développement ; et rôle de la préservation et de la gestion durable des forêts et du renforcement 
des stocks de carbone forestiers dans les pays en développement. 
Affirmant que, dans le contexte de l’appui adéquat et prévisible à accorder aux pays en 
développement parties, les Parties devraient collectivement s’employer à ralentir, stopper et 
inverser la diminution du couvert et des stocks de carbone forestiers, en fonction de la 
situation nationale, conformément à l’objectif ultime de la Convention, tel qu’énoncé à l’article 
2 ;  
Affirmant aussi la nécessité de promouvoir une large participation des pays à toutes les 
phases décrites au paragraphe 73 ci-après, notamment en fournissant un appui qui tient 
compte des capacités existantes ;  
68. Encourage toutes les Parties à trouver des moyens efficaces de réduire les pressions 
d’origine humaine s’exerçant sur les forêts qui entraînent des émissions de gaz à effet de 
serre, et notamment des mesures qui prennent en compte les facteurs du déboisement ;  
69. Affirme que les activités mentionnées au paragraphe 70 ci-après devraient être 
exécutées conformément à l’annexe I de la présente décision et que les garanties 
mentionnées au paragraphe 2 de la même annexe devraient être promues et soutenues ;  
70. Encourage les pays en développement parties à contribuer aux mesures d’atténuation 
dans le secteur forestier en entreprenant les activités ci-après, selon ce que chaque Partie 
jugera approprié et compte tenu de ses capacités et de sa situation nationale :  
a) Réduction des émissions dues au déboisement ; 
b) Réduction des émissions dues à la dégradation des forêts ;  
c) Conservation des stocks de carbone forestiers ;  
d) Gestion durable des forêts ;  
e) Renforcement des stocks de carbone forestiers ;  
71. Demande aux pays en développement parties qui entendent entreprendre les activités 
mentionnées au paragraphe 70 ci-dessus, à la faveur d’un appui adéquat et prévisible, sous 
la forme notamment de ressources financières et d’un appui technique et technologique aux 
pays en développement parties, compte tenu de leur situation nationale et de leurs capacités 
respectives, d’établir ce qui suit :  
a) Une stratégie ou un plan d’action national ;  
b) Un niveau d’émission de référence national pour les forêts et/ou un niveau de référence 
national pour les forêts ou, s’il y a lieu, en tant que mesure provisoire, des niveaux d’émission 
de référence pour les forêts et/ou des niveaux de référence pour les forêts à l’échelle 
infranationale, compte tenu de la situation nationale, des dispositions de la décision 4/CP.15 
et des précisions éventuellement apportées à ces dispositions par la Conférence des 
Parties ;  
c) Un système national fiable et transparent de surveillance des forêts pour le suivi et la 
notification des activités mentionnées au paragraphe 70 ci-dessus, en prévoyant, s’il y a lieu, 
un suivi et une notification au niveau infranational en tant que mesure provisoire, compte tenu 
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de la situation nationale, des dispositions figurant dans la décision 4/CP.15 et des précisions 
éventuellement apportées à ces dispositions par la Conférence des Parties ;  
d) Un système de communication d’informations sur la manière dont les garanties énoncées au 
paragraphe 2 de l’appendice I de la présente décision sont prises en compte et respectées lors de 
l’exécution des activités énumérées au paragraphe 70, tout en respectant la souveraineté ; 
72. Demande aussi aux pays en développement parties, lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre leur 
stratégie ou leur plan d’action national, de prendre en considération, entre autres choses, les facteurs du 
déboisement et de la dégradation des forêts, les problèmes fonciers, les questions de gouvernance des 
forêts, le souci d’égalité entre les sexes et les garanties énoncés au paragraphe 2 de l’annexe I de la 
présente décision, en assurant la participation pleine et entière des parties prenantes concernées, 
notamment des peuples autochtones et des communautés locales ;  
73. Décide que les activités entreprises par les Parties, dont il est question au paragraphe 70 ci-dessus, 
devraient être mises en œuvre par phases, en commençant par l’élaboration des stratégies ou plans 
d’action nationaux et des politiques et mesures correspondants et le renforcement des capacités, puis en 
passant à la mise en œuvre de politiques et mesures nationales et de stratégies ou plans d’action 
nationaux qui pourraient s’accompagner d’activités supplémentaires de renforcement des capacités, de 
mise au point et de transfert de technologies, ainsi que d’activités de démonstration axés sur des 
résultats, pour ensuite exécuter des activités axées sur des résultats qui devraient être intégralement 
mesurées, notifiées et vérifiées ; 
74. Reconnaît que la mise en œuvre des activités mentionnées au paragraphe 70 ci-dessus, y compris le 
choix d’une phase de démarrage, comme indiqué au paragraphe 73 ci-dessus, est fonction de la situation, 
des capacités et des aptitudes de chaque pays en développement partie et du niveau de soutien reçu ;  
75. Demande à l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique d’élaborer un programme de 
travail relatif aux questions mentionnées dans l’annexe II de la présente décision ;  
76. Engage instamment les Parties, notamment les pays développés parties, à appuyer, par les voies 
multilatérales et bilatérales existantes, l’élaboration des stratégies ou des plans d’action nationaux, des 
politiques et mesures nationales et le renforcement des capacités, puis la mise en œuvre de politiques et 
mesures nationales, et de stratégies ou plans d’action nationaux qui pourraient s’accompagner d’activités 
supplémentaires de renforcement des capacités, de mise au point et de transfert de technologies, ainsi 
que d’activités de démonstration axées sur des résultats, compte tenu des garanties dont il est question 
au paragraphe 2 de l’annexe I de la présente décision et des dispositions pertinentes relatives au 
financement, y compris à la notification de l’appui ;  
77. Demande au Groupe de travail spécial de l’action concertée à long terme au titre de la Convention 
d’étudier les options de financement aux fins de l’exécution intégrale des activités axées sur des résultats 
mentionnées au paragraphe 73 ci-dessus et de rendre compte à la Conférence des Parties à sa dix-
septième session des progrès accomplis, notamment d’éventuelles recommandations relatives à des 
projets de décision sur la question ;  
78. Demande aussi aux Parties de veiller à la coordination des activités mentionnées au paragraphe 70 
ci-dessus, y compris de l’appui fourni à cette fin, en particulier au niveau national ;  
79. Invite les organisations internationales compétentes et les parties prenantes à contribuer aux activités 
mentionnées aux paragraphes 70 et 78 ci-dessus. 
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ANNEXE 4 : GARANTIES ET MESURES DE SAUVEGARDE (RAPPORT 
DE LA CONFÉRENCE DES PARTIES SUR SA SEIZIÈME SESSION, 
TENUE À CANCÚN DU 29 NOVEMBRE AU 10 DÉCEMBRE 2010, 
FCCC/CP/2010/7/ADD.1, DÉCISION 1/CP.16, APPENDICE 1, PARAGR. 
2)   
Directives et garanties applicables aux démarches générales et aux mesures d’incitation positive 
pour tout ce qui concerne la réduction des émissions résultant du déboisement et de la 
dégradation des forêts dans les pays en développement, ainsi que le rôle de la préservation et de 
la gestion durable des forêts et du renforcement des stocks de carbone forestiers dans les pays 
en développement 
[…] 
2. En exécutant les activités visées au paragraphe 70 de la présente décision, il faudrait 
promouvoir les garanties ci-après et y adhérer :  
a) Nécessité de veiller à ce que les activités viennent en complément des objectifs des 
programmes forestiers nationaux et des conventions et accords internationaux pertinents ou 
soient compatibles avec ces objectifs ;  
b) Structures nationales transparentes et efficaces de gouvernance forestière tenant compte 
de la législation et de la souveraineté nationales ;  
c) Respect des connaissances et des droits des peuples autochtones et des membres des 
communautés locales, en tenant compte des obligations internationales pertinentes et des 
situations et législations nationales, et en notant que l’Assemblée générale des Nations 
Unies a adopté la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones ; 
d) Participation intégrale et effective des parties prenantes concernées, en particulier des 





 de la présente décision ;  
e) Mesures qui soient compatibles avec la préservation des forêts naturelles et de la diversité 
biologique, en veillant à ce que les activités visées au paragraphe 70 de la présente décision 
ne se prêtent pas à une conversion des forêts naturelles, mais incitent plutôt à protéger et à 
conserver ces forêts et les services rendus par leurs écosystèmes, ainsi qu’à renforcer 
d’autres avantages sociaux et environnementaux ;  
f) Mesures visant à prendre en compte les risques d’inversion ;  
g) Mesures visant à réduire les déplacements d’émissions ; 
                                                     
23
 L’accord de Cancún établit cinq activités pouvant être entreprises par les pays en développement intéressés : 1) la réduction des 
émissions dues au déboisement ; 2) la réduction des émissions dues à la dégradation des forêts ; 3) la conservation des stocks de 
carbone forestiers ; 4) la gestion durable des forêts et 5) le renforcement des stocks de carbone forestiers (décision 1/CP.16, paragr. 
70). 
24
 Lorsque les pays élaborent et mettent en œuvre leur stratégie ou leur plan d’action national, ceux-ci doivent prendre en 
considération les facteurs du déboisement et de la dégradation des forêts, les problèmes fonciers, les questions de gouvernance 
des forêts, le souci d’égalité entre les sexes et les garanties (décision 1/CP.16, paragr. 72).  
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